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Chambre des Représentants. 

StANCB nu t2 JrnN 1925. 

Projet de loi 
approuvant la Convention conclue entre l'État Belge,. la Société anonyme 

« Lloyd Royal Belge » et divers créanciers de celle-ci. 

EXPOSE DES MôTIFS. 

M1ssntuRs, 

L'arrêté-lol du i9 [uillet f91.6a approuvé les statuts de la Société anonyme 
u Lloyd Royal Belge », constituée le 26 juin t9t6 (voir Moniteut· belqe; 
te Havre, du !ö-~O juillet f916, n° f97-202). Celle Société a pour objet 
• Ioules affaires d'armement ainsi que toutes affaires d'expédition et de 
» transport de personnes et de choses sur terre et par eau, d'affrètement, 
)> d'achat, de vente, de construction, de réparation de navires et bateaux, 
~ et. toutes opérations de commerce.d'industrie et de finance tant à l'étranger 
» qu'en Belgique, se rattachant à quelque titre que ce soit à la navigation 
» et au transport, notamment l'acha_l e( la vente de marchandises, l'agence, 
» le courtage, l'arrimage, l'entreposage et l'assurance ». 

Déjà, à cette période de la guerre, se manifestaient les débuts d'une crise 
des transports qui devait par 1~, suite atteindre l'intensité que l'on sait, Aux 
prises, dans cet ordre d'idées, avec les plus graves difficultés quotidiennes, 
le Gouvernement accorda son concours à la constitution du · Lloyd Royal 
Belge, d'une part, pour amener sur le continent le matériel de guerre et les 
approvisionnements divers commandés tant en Angleterre qu'aux Etats­ 
Unis; d'autre part, pour assurer l'envoi en Belgique des denrées alimentaires 
à distribuer par la Commission for Relief; enliu, ea vue de disposer, pour le 
temps de· paix, d'une flotte marchande nationale considérablement augmen­ 
tée. 
Est-il nécessaire d'entreprendre ici l'analyse du statut juridique du Lloyd 

et de tracer Ic tableau de l'activité et des vicissitudes de l'entreprise depuis 
sa création? Il ne le semble point. La Chambre a été mise au fait, il y a 
deux ans, lors du débat approfondi suscité par l'exécution d'une des clauses 
des statuts. 
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Cette elause obligeait l'Etat belge i, prendre frrme une tranche d'obligations 
rapportant .f. p., .. _ pour un montant maximum de 75 !llilli.ons de· ~ra11cs; les 
coudltious éeonomiques s'étant. proloudément modifiées depuis le jÓur où 
eette danse avait été rédigée, i'Elat se mit d'accord avec le Lloyd. pour P.~!'.· 
ter l'intérêt des obligations de 4 à 6 p. c. et transformer la prise f~r~e en 
une ~arantie de bonne lin. _ . 

Cette garontie et celle donnée pour· la première tranche d'obligations de 
2~ millions, l'une el l'autre conformes à l'article 4.t. des statuts, ont joué pour 
la première fois le t-=• juillet '.192~. Elles se sont appliquées à l'échéance 
suivante. 

Les causes qui provoquèrent la situation difficile dans laquelle s'est trouvé 
le Lloyd Royal Belge sont bien connues ; le débat pnrlementairc rappelé 
ci-dessus les a mises en lumière. li est incontestable que dans tous les pays, 
la situation de nombreux armements s'est trouvée compromise par la chute 
formidable des frets el la diminution consécutive de la valeur du tonnage. Ce 
désastre a surtout atteint les entreprises constituées pendant la guerre, sans 
d'ailleurs épargner les autres. Des navires achetés au cours du marché, alors 
,pie ce cours atteignait un niveau très élevé, ont vu, quelques mois plus tard, 
leur valeur réduite à f/~ ou à 1/tO du prix d'achat. 

Comme Je Lloyd Royal Belge, dans un moment où ses engagements n'appa­ 
raissaient pas comme trop considérables an regard de la valeur totale de 
l'actif, avait eu recours au crédit pour des sommes importantes;' en · vue 
d'augmenter sa flotte, une· heil re a sonné où, la crise des frets ne 'touchant 
pas encore à sa fin, la société s'est vue clans l'Impossibiljté de continuer à sub­ 
venir à l'ensemble des charges qui pesaient sur elle: charges hypothécaires; 
charges obligataires, créances diverses. 

Que devenait tians ces conditions la situation de l'État? 
Gara11t, dans des conditions déterminées en vertu de eonveotious conclues, 

du service des intérêts et de l'amortissement d'un capital de ~OŒ millions 
d'obligations (aujourd'hui réduit à 98,t88,000 francs par suite des amontrsse­ 
nu-nts}, il se trouvait placé devant ce dilemme: 

ou bien se résigner à la mise en liquidation du Lloyd, toueher le dividende 
aléatoire à résulter d' une réalisation forcée, mais assumer, par contre, sans 
aucune autre compensation et jusqu'à extinction, la' charge de 100 millions 
d' obligations ; 

ou bien réaliser un accord avec les autres créanciers pour tâcher de. réor­ 
ganiser la société. 

Les désavantages de la première solution apparaissent au premier ·coup 
d'œil : d'une part, elle n'apportait guère d'allègement à la situation de l'État-, 
puisque sa garantie jouait en tout état de cause. D'autre part, qu'auraient 
eu :l se répartir les créanciers non hypothécaires d'un armement représenté 
par plusieurs centaines de milliers de tonnes qui se 'seraient trouvées jetées 
d'un coup sur le marché, en plein marasme de la marine marchande? An 
point de vue financier, c'était, à n'en pas douter, une opération franchement 
défavorable. Elle l'était encore davantage au point de vue national. Le- pays 
s'exposait, en etl'd, à voir un armemcnl représentant plus de lamoitié du 
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total de sa marine marchande, dispersé au feu des enchères, passant entre 
des mains étrangères, et qui sait lesquelles. Pour qui se rend compte de la 
nécessité vitale qu'il y a pour notre commerce, pour notre industrie, à possé­ 
der une mari ne marchande nationale, pareil événement eût pu êt re con­ 
sidéré comme un désastre. 

C'est pourquoi le Gouvemement s'est rallié à un plan de réorgsulsation 
. . 

qui, saris Imposer _à l'Etat aucune charge nouvelle, permettra de maintenir 
la' flotte du Lloyd: au nombre des armements belges d allègera l'eut reprise 
de façon à lui permettre de tenter de recouvrer sa pleine vitalité. 

Quelles sont les bases de ce plan? La Chambre en prendra connaissance par 
les conventions el les statuts annexés au projet. de loi. Le système envisagé 
est simple : c'est le remède auquel on a· couramment recours lorsqu'on se 
trouve en face d'une société commerciale alourdie par des charges excessives 
et. dont il importe de la débarrasser afin d~ permettre ä l'entreprise de _se 
dévclopp er dans l'avenir; les créanciers s'entendent pour transformer leurs 
créances ordinaires en une créance d'actionnaire. 

.(;'est cette modalité que. traduisent les statuts ci-annexés. Les deux princi­ 
paux créanciers : l'Etat et un groupe franco-belge de banques transforment 
en actions 1~ partie .de: leurs créances que ne garautit aucune ,l1ypolh~,1uc. 
D'autre part; les principaux aclionnair~s du Llnyd primitif, tout eù v~yanl 
leur ancien capital, ramené au troisième· rang, prendre place après les actions 
de l'Etat et ties banques, font 'un a11p-ort de fO millions' d'argent frais ·qbi 
doit couvrir les besoins de trésorerie d'! l'entreprise reeonstituée. · 
Tel est. le projet SUI' lequel le Parlement aura à' se prononcer, 
Le Gouvernement, en concluant celle conveution et en la suumettant à la 

légiilatti;e, ,;~ se propose nullement d'adopter une politique d'inlci·venLion 
ou d'étatisme en matière maritime. Il ne substitue pas des aclions àuue 
ga1:a111Je:~n vue d~ donner .au Lloyd Royal Belge le earactère d'une marine 
commerciale.d'Etat; laquelle pourraitcompter en fait ou en droit, de la part 
des pouvoirs publics, sur un appui dont ne bénéficieraient pas les: autres 
armements belges. 

Nous croyons avoir brièvement mais nettement 'indiqué les mobiles d'in­ 
térêt national qui ont décidé le GouverneineM. Ces mobiles se 'traduisent 
dans le maintien du contrôle étendu des commissaires du· Gouvernement; 
dans l'enghgement' pris par Jes contractants de garder toujours en des nia ins 
belges un nombre suffisant de titres pour assurer à l'affaire-· quoi qu'il arrive 
~· une majm'ité belge. Le même esprit se révèle dans la· réorgauisation du 
conseil d'administration: Celui-ci est considérablement élargi, de façon à pou­ 
voir y faire entrer des personnalités de I'arme-nent et de la finance et â 
apporter ainsi à l'entreprise un concours précieux. 

Le Premier :11 inistre, Ministre des F inauces, 
G. THEUNIS. 

Le Miuist>"e des Chemins de fer, ,1a1·ine, 
Postes el Télégraphes, 

X. NEUJEAN. 
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ANNEXE 1. 

CON V 1t:NTIO N 
Eul,;e les soussignés : 

1° M. GEORGES THEÛNIS, Premier Miuistrc, Ministre des Fmanees , 
et M. XAVIER NEUJEAN, Ministre des ëhcmi11s de fer, MariHe, Postes et 

Télégraphes: 

agissant au nom de l'Etat Belgè ; 

2° La Société Génér~le de Belgique, à Bruxelles; 
La Banque d'Anvers, à Auvers , 
La Banque Italo-Belge, à Anvers; 
Le Crédit. Mobilier de Belgique, à Anvefs; 

· l.,'a Banque Nationale de Crédit, à Paris; 
La Banque de l'Union Parisienne, à Paris; 
La Société Générale pour favoriser le dévelop.iement du Commerce et tie 

l'Industrie en France, à Paris; 
La Banque Nat_io11ale Française du Commerce Extérieur, à Puris , 
La Banque Transatlantique, à Paris; 
5• La Société anonyme Compagnie Générale áuversoisv, à Anvers; 
M. A. F. Bars, armateur à Anvers; 
M. H.M. GYLSEN,.armateur à Anvers; 
et M. H. CABLIER, banquier à Anvers; 
agissant en qualité d'actionnaires de la Société anonyme « Lloyd Royal 

Belge »; 

4° La Société anonyme « Lloyd Royal Belge », à Anvers, représentée par 
MM. le burön E. CARTON· de '\V1A1tt, A. GRlSAR, et L. K1NTSSCHOTS, adminis­ 
trateurs, 

Il est convenu cc qui suit : 

· A. Les intervenants repris au -1() ci-dessus soumettront à la Législature un 
projet de· loi approuvaut les modifications à apporter aux. statuts de la 
Société anonyme << Lloyd Royal Belge », conformément aux stipulations et 
engagements insérés dans la présente Convention. 

H. Les-intervenants repris au 4° s'engagent à soumettre à l'assemblée 
générale des actionnai l'es et à celle des obligataires une résolution approuvant 
les rnudificatious à apporter aux statuts en vertu des dispositions de la pré­ 
sente Convention. 

C. Les intervenants repris au 5°, qui déclarent posséder, savoir: 
Nombre 
d'acueas. 

La société anonyme Compagnie Générale Anversoise 
M. A.-~,. Brys . 
M. H.-M. Gylsen 
M. H. CarJier . 

~!,ö66 
-12,02~ 
J2,02! 
1,000 
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actions nominatives de la société anonyme (< Lloyd Royal Belge », s'engagent 
chacun en ce qui le concerne et pour le nombre d'actions dont il est tit u­ 
laire, ainsi que pour le nombre d'obligations dout il est propriétaire, à voter 
aux assemblées générales dont il est question au iitiéra B, les modificàtiens 
aux statuts telles qu'elles sont arrêtées de commun accord entre tous les inter­ 
venants .à la présente Conventiou , un exemplaire· des statuts .ainsi modifiés 
est annexé aux présentes. 

ARTICLE PREAURR. 

Les rî0,000 actions de capital entièrement libérées, de j ,000 francs cha­ 
cune, s'élevant ensemble à ~0.000,000 de francs, qui représentaient le 
capital social primitif de la Société anonyme« Lloyd Royäl Belge», à Anvers, 
constituée Ic 26 juin 1916, à La Panne, seront annulées et· remplacées par 
un mêrne nombre d'actions ordinaires sans désiguation de valeur 'qui seront 
attribuées, litre pour titre, aux détenteurs des premières actions de capital. 

Aar. 2. 

Le capital social nouveau de la Société. anonyme «· Lloyd Royal Belge », 
à Anvers, sera fixé à iö5 millions de francs, représenté par : 
i O 80,000 actions privilégiées de ~00 francs chacune, 

série A . . • . . • • . . fr. 40,000,000 
2° 70,000 actions privilégiées de ~00 francs chacune, 

série B • • . . • ,> 5ts,OOO,OOO 
5• H61000 actions de capital de ~00 francs chacune, 

série A . . . . . . » fi8,000,000 
4° -10,000 actions de capital de tiOO francs chacune, 

série li 

Soit ensemble. 

» 20.000,000 

. fr. H>5,000,0U0 

Il sera créé en outre ?HJ,äOO actions ordinaires sans désignation de valeur; 
?:,0,000 de ee~ actions seront attribuées aux détenteurs -des anciennes actions 
de capital ainsi qu'il est stipulé à l'article ter; Ies t>,öOO autres seront 
remises à l'Élat belge conformément à l'article n ci-après. 

Aar. 5. 

La charge des intérêts et de l'amortissement des obligations série A, 
à 4 p. c., et série B, à 6 p.c., que la Société anonyme « Lloyd Royal Belge » 
a émises en vertu de l'arrêté-loi du t9 juillet 1916 et couformément aux 
arrêtés royaux du 50 décembre i9i 7 el du 2ô avril 1921, et restant. en circu­ 
lation au 111 janvier i9:25} sera assumée par l'État Leige à partir de et y 
compris l'échéance d11 1er juillet !923, sans que lu Société anonyme « Lloyd 
Itoyal Belge» ait encore à intervenir dans cette charge, même pour le paie­ 
ment de l'impôt cédulaire, 
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Les obligations dont l'Étft belge assume ainsi la charge sont au nombre et 

au capital de : 

A. - Émission 4 p. c., série A, - arrêté royal du 
50 décembre i9 t 7 : 

2.:.i,9f4 obligations de i,000 francs • . . . . . . . fr. 23,914;000 
B. - Émission 6 p. c., série B, ..:._ arrêté royál du 
26 avril f92l : 

74-,174 obligations de {,000 francs . 

98,188 obligations de i,000 francs 
. fr. 74,274,000 

. fr. 98){88,000 

Les porteurs des obligations série A, à 4 p. c. eontinuernnt à être soumis à 
l'impôi cédulaire sur les revenus de f 0 p. c. éiabli par les lois coordonnées 
du. '!9 octobre 19!~ el du 5 août !920 et porté" à 12 p~ c. par la loi du 
28 mars !9:t3 ; les obligations série B, à 6 p. c., sont nettes d'impôt. 

ART. J. 
En contrepartie de la reprise du service des intérêts et de l'amortissement 

des obligations dei la Société ano,nyme « Lloyd Royal Belge » mentionnées à 
l'article 5, il sera attribué à l'Etat belge les 80,000. actions privilégiées de 
~U0 francs chacune, série A, et les f 16,000 actions de capital de 500 francs 
chacune, série A, dont il s'agit à l'article 2. 

La Société anonyme « Lloyd Royal Belge >) n'ayant pu assurer le service 
de ses obligations aux échéances du t cr. juillet 192'! et du 1 '' janvier i 925, 
l'Etat Belge a payé, conformément aux stipulations de l'article _44 ancien 
des statuts : 

t O Les coupons d'intérêt aux dites échéances . . fr. ä,459,440 
2° Le capital des obligations amorties remboursables res- 

pectivement le f cr j ui liet { 922 ( 4 p. c.) et le · f11r jan- 
vier 19j5 (6 p.c.). . . • • • fr. H74,000 

La' somme ainsi avancée par l'Etat belge se monte à fr. 6,015,.f,40 

La Société anonyme cc Lloyd Royal Belge » s'engage à remettre à. l'Etat 
belge, en contrepartie de celle avance : 
i O ~,r>OO actions ordinaires à prendre parmi les ?fä,~00 actions de l'espèce 

qui seront créées comme il est sti pu lé à l'article 2; 
2° En numéraire, une somme de 574,000 francs, représentant le capital 

dès obligations amorties, rembours~bles respectivement le {" juillet i922 
(4 p.c. - 200t000 francs)·et le ter janvier ,!925 (6 p.c.--: 574►000 francs). 

ART. 6. 

La Compagnie Générale Anversoise, à Anvers, M. Arthur-François Brys, 
armateur, à Anvers, et M. Henri-Martin Gylsen, armateur, à Anvers, s'engagent 
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conjointement et solidalrement à souscrire au pair el à libérer entièrement au 
moment de la souscription 20,000 actions privilégiées de 500 francs chacune, 
série B, comprises parmi les 70,000 dont il s'agit à l'article 2. · 

A11T. 7. 

La Société Générale de Belgique, à Bruxelles, la Banque d'Anvers, à Anvers, 
la Banque Italo-Belge, à An,ers, le Crédil Mobilier de Belgique, à Anvers, ia 
Banque Nationale de Crédit, à Paris, la Banque d_e l'Union Parisienne, à Paris, 
la Société Générale pour favoriser le développement du Commerce et de l'ln- · 
dustrie en France, à Paris, la Banque Nationale Française du Commerce Exté­ 
rieur, à Paris, la Banque Transatlantique, à Paris, s'engagent conjointement 
à souscrire au pair et à libérer entièrement au moment de la souscription, 
:i0,000 actions privilégiées de 500 francs chacune, série B, el les 40,000 
actions de capital de 500 francs chacune, série B, dont il s'agit à l'article 2. 

La répartition des dites souscriptions aura lieu entre les banques précitées sui­ 
vanl leurs conventions particulières. 

ART. 8. 

La répartition des bénéfices de la Société anonyme cc Lloyd Royal Belge » 
aura lieu, dorénavant: conformément aux stipulauons ci-après qui feront l'objet 
de l'article 6f nouveau des statuts modifiés : 

u Les bénéfices nets restant après déduction de toutes les charges sociales, 
» y compris relies relatives aux obligations, ainsi que des amortissements 
» jugés nécessaires par Ic Conseil d'Administration, seront répartis comme 
» il suit : 
!0 ~ p.c. à la réserve légale jusqu'à cc que celle-ci ait atteint !O p.c. du 

capital social ; 
2° La somme nécessaire pour attribuer aux actions privilégiées séries A 

et B~ et sans distinction entre elles, un premier dividende fixé au maximum 
à 6 p. c. du capital versé sur ces actions; 

5° Sur l'excédent éventuel.jl sera attribué aux actions de capital séries A 
et B, el sans distinction entre elles, un premier dividende fixé au maximum 
à ö p. c. du capital versé sur ces actions ; 

4° ·JO p. c. du surplus sont attribués aux administrateurs et aux commis­ 
saires, pour èLre répartis entre eux suivant décision du Conseil général; 

:5° Le solde final, après les prélèvements ci-dessus, sera réparti comme_ :il 
suit : 
a) 2!> p. c. pour amortir au pair, par voie de tirages au sort, des actions 

pri \ ilégiées série A, el après amortissement intégral de celles-ci, les actions 
de capital série A. 

Les actions amorties en exécution du présent paragraphe seront définiti­ 
vement annulées et le capital social sera réduit d'un montant correspondant; 

b) ~!'.> p. c. aux actions ordinaires sans désignation de valeur; 
c) à moins qu'il n'en soit décidé autrement par l'assemblée générale 

f>O p. c. à réparti!' entre toutes les actions existantes à ce moment, étant 
enteud_u que chacune des actions ordinaires sans désignation de valeur, 
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aura droit au double du superdividende attribué à chacune des autres 
actions. 

Après amortissement complet des actions privilégiées série A etdes actions 
de capital série A, la répartition du solde final déterminée ci-dessus sera 
modifiée comme suit : 

a) 25 p. c. aux actions ordinaires sans désignai ion de valeur; 
b) 7tS p. c. à répartir entre toutes les actions existantes, étant entendu que 

chacune des actions ordinaires sans désignation de valeur aura droit au 
double du superdividende attribué à chacune des autres actions . 

L'époque du paiement des dividendes est fixée par le Conseil d'adminis- 
tration. » - 

ART. 9. 

Le chapitre Dix des statuts de la Société anonyme "Lloyd Royal Belge v.. 
à Anvers, traitant-de la dissolution el de la liquidation de la Société, sera 
complété par un article 67bis ainsi conçu : 

cc En cai de dissolution de la Société pour quelque cause que ce soit, le 
« solde de l'avoir social, après paiement de toutes les dettes de la Société, 
« servira successivement à : 

<l 1. 0 rembourser au pair les actions privilégiées sans distinction entre 
« celles des séries A et B ; 

cc 2•• rembourser au pair les actions de capital sans distinction entre celles 
cc· des séries A et B. 

<c. Le solde sera partagé à raison de lSO p. c. aux actions ord inaires, 
cc 50 p.c. à répartir également entre Jes actions privilégiées et les actions de 

. cc capital encore existantes, sans distinction de séries. » 

ART. iO. 

La présente Convention est exempte du timbre et de la· formalité de l'enre­ 
gistrement. 
Il est entendu que toutes les actions émises, y compris celles attribuées 

à l'État, resten, sous l'empire du droit commun en ce qui concerne le timbre 
à faire apposer par la Société qui les émet. 

* 
* * 

La présente Convention est conclue sous la réserve de la ratification des 
actionnaires de la société anonyme << Lloyd Royal Belge» et de l'approbation 
de cette Convention par le pouvoir législatif. 

Dans le cas où la ratification <les actionnaires ne serait pas obtenue au plus 
tard le 51 août 1925, ainsi que dans le cas où le projet de loi approu­ 
vant la Convention ne serait pas voté à cette date, la présente sera nulle et 
non avenue et aucune des parties ne pourra s'en prévaloir vis-à-vis de 
l'autre. 

Fuit en deux exemplaires, à Bruxelles, le H juin t 913. 

(Suivent les signatures.) 
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ANNEXE Il 

Lloyd Royal Belge 
SOCIÉTÉ ANONYME 

PllftJE'I' DE S'l'.1.TUTS MOIUt'l~S 

CHAPITRE PREMIER 

Dénomination, siège, objet et durée de la Société 

AuTtCLE PREMIER. - Il est par les présentes constitué une Société com­ 
merciale sous la forme anonyme el sous la dénomination de « Lloyd Royal 
Belge )). 

La Société est soumise aux dispositions des lois sur les sociétés commer­ 
ciales, coordonnées par l'arrêté royal du vingt-deux juillet mil neuf cent treize, 
sauf les dérogations résultant des présents statuts. 

Aer. 2. - Le siège de la Société est fixé à Anvers. 
Il pourra être créé des agences, succursales, filiales ou autres bureaux 

quelconques tant à l'étranger qu'en Belgique. 

AnT. 5. - La Société a pour objet Ioules affaires d'armement ainsi que 
toutes affaires d'expédition et de transport de personnes et <le choses sur 
terre et par eau, d'affrètement, d'achat, de vente, de construction, de 
réparation de na vires et toutes opérations de commerce, d'industrie et de 
finance tant à l'étranger qu'en Belgique, se rattachant, directement ou 
iudirecternent. à quelque titre que ce soit, à la navigation et au transport. 

La Société. fera toutes opérations, mettra en .œuvre tous procédés, con­ 
clura toutes conventions de nature à favoriser, directement ou indirec­ 
tement, les diverses branches de son activité. Elle pourra dans ce but 
acquérir et construire tous immeubles nécessaires à son exploitation, docks 
et appontements. 
Elle pourra reprendre des entreprises ayant u11 objet similaire au sien ou 

s'y rattachant. à un titre quelconque ou s'y intéresser par voie de souscription 
de capital, d'avances, d'apports, de syndicats ou de toute autre façon. 

AnT. 4. - Il est de l'objet de la Société qlle celle-ci soit et demeure essen­ 
tiellement belge et dans ce but: 

a) Sans préjudice à ce qui est stipulé à l'article 21 le siège, la gestion cen­ 
trale effeeti ve et le port d'armement resteront en Belgique; 

b) Le président du Conseil <l'Administration et la majorité des adminis­ 
trateurs, les directeurs et les sous-directeurs de la Société devront être 
Belges autrement que par naturalisation et résider en Belgique. Il pourra 
être fait exception à cette règle dans des cas particuliers, pour les directeurs 
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et sous-directeurs, mais moyennant accord des commissaires du Gouver­ 
nement. 

Les administrateurs, directeurs ei sous directeurs nommés ou restant en 
fonctions en contravention de ces dispositions seront dt plein droit réputés 
démissionnaires. Il sera aussitôt pourvu à leur remplacement. 

c) Aucune convention ne pourra être valablement conclue, qui par voie 
de fusion, de veule, d'apport, de dissolution anticipative, d'émission d'actions 
nouvelles ou de quelque autre manière, aurait pour résultat de laisser 
absorber Ja Société par des syndicats ou des firmes étrangères ou de voir 
passer en fait une partie appréciable de sa gestion ou de son exploitation 
en mains étrangères ou qui serait de nature à entraîner la perte ou la dimi­ 
nution de l'indépendance de la Société à l'égard d'entreprises étrangères. 

ART. N. - La durée de la Société est fixée à cinquante ans à dater de ce 
JOUf, 

La Société pourra être dissoute ou prorogée avant terme dans les formes 
exigees pour les modifications aux statuts et moyennant approbation par 

. arrêté royal. 

CHAPITRE II. 

Càpital Social. 

ART. 6. - § a) Les :>0~000 actions de capital entièrement libérées, de 
j ,000 Iran es chacune, s'élevant ensemble à 30 millions de francs, qui consti­ 
tuaient le capital social primitif, sont remplacées par des actions ordinaires 
sans désignation de valeur, comme il est stipulé au paragraphe e, littera a, 
du présent. article. 

• § b) Le capital social nouveau est fixé à Hm millions de francs, représenté 
par: 
1° 80,000 actions privilégiées ,JeüOO frs. chacune, série A . fr. 
2° 70,000 actions privilégiées de ~00 lrs. chacune, série B . 5~,000,000 
5 • 1 lfi,000 actions de capital de ij00 Irs, chacune, série A . ~8.000vOOO 
4° 40,000 actions de capital de !>00 Irs. chacune, série B . 20,000,000 

40.000.000 

Soit ensemble • . fr. H>5,000,000 

§ ,·) Les 80,000 actions privilégiées, série A, et les i 16,000 actions de capi­ 
tal, série A, sont attribuées à l'Etat Belge, en contrepartie de la reprise, par 
lui, du service des intérêts et de l'amortissement des obligations à 4 p. c., 
série A, et à 6 p. c., série B. émises par la Société conformément aux articles 
2 el 5 de l'arrêté-loi du 19 juillet 1916 et des arrêtés royaux du 50 décem­ 
bre t917 et du 26 avril 1921 et qui n'ont pas été désignées pour être amor­ 
ties pat· les tirages effectués antérieurement au 1er janvier 1925, et tel que ce 
service résulte des tableaux d'amortissement imprimés sur ces obligations. 

§ d) Les 70,000 actions privilégiées de äOO francs chacune, série B, et les 
~0,000 acuons de capital, de äOO francs chacune, série B, ont été intégrale­ 
ment souscrites par les personnes ci-après désignées : 
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Tou les ces actions ont été entièrement libérées en présence du notaire et 
des témoins soussignés par le versement. entre lesmains de. . ~ . . . .. . . . 
qui le reconnaissent et pour compte de la Société, de la somme de'elnquaute­ 
cinq millions de francs (:>!S,000,000 de fränes), 

§ e) Il est créé en outre e>5,500 actions ordinaires, sans désignation de 
valeur, qui sont attribuées ainsi qu'il est dit ci-après : 

-f O 50,000 actions à délivrer, titre pour titre, aux détenteurs des anciennes 
actions de capital mentionnées au § a du présent article ; . 

2° !S,~00 actions à délivrer à l'Etat Belge, en contrepartie des avances qu'il 
a faites du chef des services des obligations de la Société pour les échéances 
du ,ter juillet ! 922 et du! cr janvier i925. 
§f) Les droits afférents à chacune des catégories d'actions de la Société 

sont déterminés aux articles 50 à 6t, 64 à 67bis des présents statuts. 

AaT. 7. - Le capital social pourra être augmenté ou réduit par l'assemblée 
générale clcs actionnaires dans les conditions requises pour les modifications 
aux statuts cl moyennant approbation pa1· arrêté royal en ce qui concerne 
la réduction. 
tes actionnaires, au moment de l'augmentation, auront en proportion du 

nombre d'actions qu'ils possèdent à cc moment, un droit de préférence pom· 
111 souscription des actions nouvelles, émises contre espèces. 

Le merle et le délai d'exercice du droit de préférence des actionnaires 
seront déterminés par le conseil d'administration. 
Le droit de préférence, dont un actionnaire n'aura pas fait usage, ne fera 

pas retour aux autres actionnaires. 
Le taux et Ic mode d'émission des actions nouvelles seront déterminés par 

le conseil d'administration d'accord avec lès commissaires du Gouvernement. 

CHAPITRE III. 

Actions. - Actionnaires. 

ART. 8. -- Les actions de la. Société seront nominatives ; toutefois, les 
_ propriétaires d'actions entièrement libérées pourront demander que leurs 
actions soient converties en actions au porteur à leurs frais. 

AnT. 9. - Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives. 
Le transfert de la propriété de celles-ci s'opère exclusivement par la déclara­ 
tion inscrite au dit registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire 
ou par leurs fondés de pouvoirs. . 

Aucun transfert ne pourra être autorisé dans le driai prévu à l'article n4. 
Les eertrûcats d'inscription, frappés du timbre de la Société et signés par 

deux administrateurs, seront délivrés aux actionnaires à leur demande. 
Tout transfert est effectué aux frais de l'actionnaire. 

Aar. 10. - L'action au porteur est extraite d'un registre à souche, mimé­ 
rotée, frappée du timbre de la Société et signée par deux administrateurs. 
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ART. ·B. - Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence du 
montant <le leurs actions. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts el 
aux délibérations de l'assemblée générale. 

Aar. f2 .. - L'action est indivisible; la Société ne reconnaît qu'un seul 
propriétaire par action. 
S'il y a plusieurs intéressés pour une action, la Société a le droit de sus­ 

pendre l'exercice cles droits y afférents jusqu'à ce qu'une seule personne soil 
désignée à son égard comme propriétaire de l'action. 

ART. f5. - Les héritiers 011 créanciers d'actionnaires ne pourront, sout 
quelque prétexte que ce soit, faire saisir les biens ou valeurs de la Société 
ou y faire apposer les scellés; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, se 
rapporter aux prescriptions des statuts et aux délibérations de l'assemblée 
générale. 

CHAPITRE IV. 

Administration. - Surveillance. 

ART. t.f.. - La Société est administrée par un conseil de sept à dix-huit 
membres. 
Lea opérations de la Société sont surveillées par au moins trois commis­ 

saires. 
Le nombre des commissaires pourra être porté jusqu'à sept. 
Le nombre des administrateurs et commissaires sera fixé dans les limites 

ci-avant par l'assemblée générale. 
Les administrateurs et commissaires sont nommés et révoqués par l'assem­ 

blée générale. Ils sont rééligibles. 

AaT. HL - Les administrateurs cl commissaires, nommés conformément 
à l'article 7t des présents statuts, resteront en fonctions jusqu'après l'assem­ 
blée générale de dix-neuf cent vingt-neuf. 

Celte assemblée procédera à leur réélection ou à leur remplacement. 
Chaque année, à partir de cette époque, un ou deux administrateurs ou 

commissaires sortiront du conseil d'administration et du collège des commis­ 
saires, de manière que le mandat d'aucun membre ne dure plus de six ans. 

Le premier ordre de sortie sera déterminé par le sort. 
En cas de vacance d'une ou de plusieurs places d'administrateurs, les 

administrateurs el les commissaires réunis ont le droit d'y pourvoir provisoi­ 
rement. Dans ce eus, l'assemblée générale, lors de sa première réunion, pro­ 
cède à l'élection définitive. 

Si le nombre des commissaires est réduit de plus de moitié, le conseil 
d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée générale pour 
pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

L'administrateur •>u le commissaire, nommé en remplacement d'un adrni­ 
nistrateur ou d'un commissaire qui cesse des fonctions, achève le mandat de 
celui qu'il remplace. 
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AaT. !6. - Les administrateurs ne conlracteut aueune obligation person­ 
nelle relativement aux engagements de Ja Société. 

Les administrateurs et les commissaires ne répondent que de l'exécution 
de leur mandat. · 

Chaque administrateur doit affecter par privilège à la garantie de son 
mandat des actions privilégiées ou de capital de la Société à concurrence d'un 
capital nominal de 2!>,000 francs. 

Chaque commissaire doit affecter par privilège à la garantie de son mandat 
des actions privilégiées ou de capital de la Société à concurrence d'un capital 
nominal de f 0,000 francs. 

Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des actions sur le 
registre des actions pour les actions nominatives. Les actions au porteur sont 
déposées dans la caisse de la Société ou d'un tiers désigné par l'assemblée 
générale. 

A défont d'avoir fourni le cautionnement prescrit ci-dessus dans le mois de 
sa nomination.ou de la notification qui doit lni être faite si elle a lieu en son 
absence, l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire et il 
sera pourvu à son remplacement. 

Les actions affectées au cautionnement sont inaliénables pendant la durée 
des fonctions d~ celui dont elles garantissent le mandat et jusqu'à ce que 
l'assemblée générale ail approuvé le bilan de la dernière année pendant 
laquelle ces fonctions auront été exercées et donné décharge. 

ART. j 7. - Le con seil d'administration élit dans son sein un président et 
· un ou plusieurs vice-présidents. 

En l'absence du président et du ou des vice-présidents, le conseil désigne 
un administrateur pour présider la réunion. 

Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que les intérêts de la 
Société l'exigent el au moins une fois par mois. Il doit être convoqué chaque 
fois que l'un des commissaires du Gouvernement ou deux administrateurs le 
demandent. 

· Les··convocations sont faites par le président, un vice-président ou leur 
remplaçant. 

Les convocations, sauf le cas d'urgence à motiver dans le prncès-verhal, 
sont faites au moins huit jours à l'avance. Autant que possible, elles 
indiquent l'ordre du jour. 

AnT. 18. - Le conseil d'administration ne pourra délibérer valablement 
que si la majorité de ses membres est présente. 

Les résolutions seront prises à la majorité des voix. lfo cas de partage, la 
voix du président est prépondérante. 

ART.19, - Les délibérations du conseil d'administration s011t constatées 
par des procès-verbaux inscrits dam; un registre spécial tenu au siège de ia 
Société. 

Les procès-verbaux sont signés par les membres qui ont pris part aux 
délibérations. 
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Si l'un d'eux refuse ou est empêché de signer, le refus ou l'impossibilité 
est constate à la suite du procès-verbal qui est alors valablement signé par 
les autres- membres. 

Quand les administrateurs sont tenus de s'abstenir comme ayant un 
intérêt. opposé· à celui de la Société, le fâit est mentionné au procès-vèrbal. 

Il est spécialemeut rendu compte á (a première assemblée générale, avant 
tout vote sur d'autres résolutions, des opérations dans lesquelles u11 des 
administrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de là Société. 

Les expéditions ou extraits des procès-verbaux sont signés par le président 
du conseil d'administration ou son remplaçant. 

AaT. 20. _, Le conseil d'administration représente la Société. l1 a les pou­ 
voirs les plus étendus, pour l'administration el la gestion de la Société, dans 
les limites de la loi, des statuts et des pouvoirs réservés à l'assemblée géné­ 
rale. Il. peut notamment : acquérir et vendre tous biens, meubles et 
immeubles, nécessaires à l'exploitation de la Société, lotis navires et bateaux, 
affréter, équiper, donner et prendre en location tous navires et bateaux; 
faire ouvrir tous crédits ·et comptes courants, emprunter toutes sommes par 
voie d'emprunt ou d'ouverture de crédit, ou d'émission d'obligations dans 
les limites de l'article '56. ci-après, fournir et donner toutes garanties, hypo­ 

· théquer et grev~r à celte fin les biens de là Société, signer tous effets, recon­ 
naissances d actes pour les sommes avancées; créer tous certificats de dépôts 
et warrants, souscrire tous effets, billets et lettres de change, signer tous 
avals, tous endossements et toutes acceptations, signer à ces fins tous con­ 
trats, agir en justice tant en demandant qu'en défendant, constituer tous 
arbitres ou experts, trnnsiger, compromettre, renoncer à tous droits de pri­ 
vilèges. d'hypothèque et de résolutions, donner main-levée de tonte 
inscription hypothécaire avant comme après paiement, donner toutes quit­ 
tances et décharges de sommes reçues, retirer tous dépôts et sommes con­ 
signées; l'énumération qui précède n'étant pas limitative. 

Les instances en justice, lant en demandant qu'en défendant, seront faites 
poursuites et diligences du président ou de son remplaçant .. 

AnT. 2t. - Le Conseil d'administration peut désigner pour un mandat, 
déterminé ou non, général ou spécial, un ou plusieurs mandataires à prendre 
dans son sein ou en dehors. 

Il peut nommer en . dehors du Conseil un QU plusieurs directeurs et sous­ 
directeurs. 

.Il fixe les nttributions et les rétributions de ces différents mandataires 
ainsi que celles des agents et employés.de la Société, Ces rétributions pour­ 
ront être fixées notamment au moyen d'un traitement cm de tantièmes dans 
les bénéfices à passer par frais généraux avant la clôture du bilan. 

ART. 22. - Le Conseil d'admlnistratiou peut déléguer une partie de ses 
pouvoirs à un conseil de direction dont la composition sera déterminée par 
le conseil général. 
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AnT, 25. - A moins de délégation spéd~le à l'un des membres du Conseil, 
ou à la direction ou à un tiers, et sans préjudice aux pouvoirs qui_ seraient 
donnés pour le service journalier par le Conseild'admtnistration ou par le 
Comité de direction, la Société n'est valablement engagée que par la signa­ 
ture collective de deux ndmiuistratëurs ou d'un administrateur et d'un 
directeur, ou des personnes que le Conseil d'administration aura' désignérs 
à cet effet, sans qu'il y ait lieu de justifier des pouvoirs vis-à-vis des tiers. 

ART. 24. - Le ou les administrateurs ayant une délégation spéciale et les 
directeurs ne pourront s'intéresser, sauf accord spécial du conseil d'admi­ 
nistration et des commissaires du Gouvernement, pendant toute la durée de 
leurs fonctions, ni <lans les affaires commerciales similaires à celles de la 
Société, ni dans des sociétés ayant le même objet que cette dernière ou des 
objets connexes. 

AnT. 2f>. - Les droits et devoirs du 011 des commissaires sont déterminés· 
par l'actiele 6~ de la loi belge sur les soeiétés commerciales. 

ART. 26. - Les administrateurs et commissaires réunis forment le conseil 
général. Celui-ci se réunit aussi souvent que l'un des commissaires du Gou-. 
vernement ou le conseil d'administration le juge opportun. 
Il peut délibérer sur tous les objets qui lui sont soumis par l'un <lesdits 

commissaires ou par le conseil d'administration. 

CHAPITRE V. 

Dispositions d'intérêt national. - Contrôle du Gouvernement. 

ART. 27. - La Société, étant d'intérêt national, assurera en toutes circon­ 
stances aux produits provenant de la Belgique ou destinés ù la Belgique, un 
régime aussi favorable· que celui qu'elle accorde, dans des conditions géné­ 
rales on spéciales, aux produits étrangers ou destinés à l'étranger. 

Les passagers étrangers n'auront aucune priorité ni avantage d'aucune 
sorte sur les passagers belges. 

La Société ne réclamera aux Belges, en aucun cas, des frets et frais 
exagérés. 
Elle assurera à tous égards et en toutes 'circonstances aux ports belges un 

traitement au moins équivalent à celui qu'elle appliquera à des ports étran­ 
gers concurrents, à l'entrée comme à la sortie, notamment en cequi concerne 
le taux des frets et des prix de passage, ainsi que les autres conditions des 
contrats de transport, des chartes-parties et des connaissements, le no more 
et la régularité des départs et des arrivées, les frais, les conditions et la 
rapidité de l'embarquement ou du débarquement, la place disponible dans 
le navire ou bateau, la vitesse de la traversée et les aménagements. 

La Société favorisera autant que possible l'enrôlement de marins belges. 
La constructiou et les réparations du· matériel flottant, ainsi que les achats 

de tout ce qui concerne l'approvisionnement de ce matériel, se feront en Bel- 
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gique et dans des maisons belges, à conditions égales et dans la mesure du 
possible. 

La Société s'efforcera d'avoir ses propres agences à l'étranger et de les 
·confier autant que possible à des Belges, 

AIT. 28. - Un arrêté royal désignera deux commissaires du, Gouverne­ 
ment chargés de surveiller toutes les opérations de la Société, de ses filiales 
et succursales.Ils tiendront la main à ce que les prescriptions de la loi, des 
présents statuts, ainsi que les stipulations des conventions à intervenir 
soient observées en tous points ; ils veilleront à ce que la gestion s'inspire 
des intérêts nationaux , ils empêcheront que des mesures ne soient prises au 
préjudice des droits el des intérêts de l'État. 

Les commissaires du Gouvernement auront. conjointement ou séparément 
le droit de dénoncer à l'Etet toute décision prise par le conseil d'administra­ 
tion, el qui serail contraire aux dispositions d'intérêt national des articles 27, 
5!, 5.f. et 35, qu'ils sont appelés à sauvegarder aux termes de l'alinéa qui 
précède. Ils auront conjointement, mais uniquement dans ce cas, le droit de 
suspendrepareille décision. La décision restera ainsi suspendue pendant un 
délai de deux semaines pour permettre à l'État, s'il la désapprouve à son 
tour, de la déférer à l'arbitrage prévu à l'article 47 ci-après, 

ART. 29. - Les commissaires du Gouvernement auront le droit en tout 
temps de prendre connaissance sans déplacement des documents, des livres, 
de la correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les 
écritures de la Société, ainsi que ses liliales, et d'en faire établir copie aux 
frais de l'État. 

Ils pourront prendre connaissance de toutes les opérations de la Société 
et se faire donner tons renseignements nécessaires ; ils auront constamment 
accès aux bureaux, coffres-forts et dépôts de la Société, ainsi qu'à toutes les 
propriétés mobilières et immobilières de la Société ; ils pourront rester à 
bord pendant le voyage de tout navire ou bateau de la Société et déléguer à 
cette fin un mandataire; ils pourront prendre part à toutes réunions des 
assemblées générales des aetiounaires et des obligataires, ainsi qu'à celles 
du conseil d'administration et du conseil génér:al, et y auront voix consulta­ 
tive. Ils seront convoqués avec communication de l'ordre du jour à toutes 
réunions en même Lemps que les membres de celles-ci, mais sans que leur 
absence puisse entraver en quoi que ce soitla marche normale des affaires 
de la Société. 

AnT. 50. - Supprimé. 

AnT. 5L - Le traitement des commissnires du Gouvernement est à 
charge de la Société. 

ABT. 52. - La Société sera tenue : 
t• D'employer les. deux tiers au moins du tonnage total de sa flotte à 

desservir des lignes de uavigatiun régulières, sauf dans des cas excep­ 
iionnels et moyennant l'accord des commissaires du Gouvernement. 
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La création et la suppression éventuelle de lignes régulières seront 

décidées de commun accord avec les commissaires du Gouvernement; 
~ 2° D'assurer la stabilité desdites lignes ainsi que la régularité des arrivéës 
el des départs dans les ports belges el étrangers, suivant itinéraire à déter­ 
miner de commun accord avec les commissaires du Gouvérnement i. 

5° D'accorder rso pour cent de réduction aux ngents de l'Etat et aux 
personnes envoyées en mission par l'Etat, le nombre de ces passagers ne 
pouvant pas être supérieur à deux par navire et pár traversée; 
4° D'accorder !50 pour cent de réduction au transport <les échantillons 

du commerce et de l'industrie de la Belgique à concurrence d'un millième 
au maximum des tonnes de la capacité en lourd par navire el par voyage ; 

5° Oe maintenir l'ensemble de sa flotte en parfait état de renouvellement 
et d'entretien et de se garantir contre tous risques au moyen. d'assurances 
ou d'un fonds de réserve spéciale. 

ART. 53. - Il est interdit à la Société, sauf autorisation des commissaires 
du Gouvernement, de.recevoir des subsides d'Etats étrangers ou de leur 
donner des navires eu affrètement .à temps. 

AaT. 54. - La Société s'interdira de dénationaliser ses navires et bateaux 
ou de les faire naviguer sous pavillon étranger, sauf pour des nécessités 
temporaires ou spéciales de son exploitation et moyennant autorisation des 
commissaires du Gouvernement. 

Aar. 5tt. - A condition de respecter le principe de l'article 4, littera C, 
et moyennant autorisation des commissaires du Gouvernement, la Société 
peut investir son capital dms d'autres sociétés, faire des contrats de partiei- · 
pation avec d'autres sociétés ou firmes ou les absorber et prendre part à des 
syndicats. 

CHAPITRE VI 

Obligations. - Emprunts. 

Anr. 36. - La Société peut émettre des obligations hypothécaires ou 
autres. Le conseil d'administration aura en tout temps et dès à présent 
le droit d'émettre des obligations hypothécaires ou autres pour un montant 
nominal égal à la moitié du capital de la Société. Il déterminera le taux 
d'émission, le type et le taux des intérêts, le mode et l'époque des rem­ 
boursements, ainsi qne toutes autres conditions des émissions d'obligations. 

ART. 37. -. La Société peut hypothéquer en tout temps ses navires et 
bateaux. 

A.nT. 58 et 59. - Supprimés. 

AnT. 40. - La charge des intérêts et de l'amortissement des obligations 
série A, à 4 p. c., et série B, à 6 p.c., que la Société avait émises en vertu 
de l'arrêté-loi du i9 juillet HJ16, conformément aux arrêtés royaux du 
50 décembre !917 et du 26 avril 19:21, et restant en circulation au fer jan­ 
vier f 923, est assumée entièrement par l'État Belge, à partir de l'échéance 
du ter juillet !i25, sans que la Société anonyme Lloyd Royal Belge ait 
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jamais à intervenir dans cette charge, même pour le paiement de l'impôt 
cédulaire. 
Les obligationsdent I'État Belge prend ainsi définitivement la charge sont 

au nombre et au capital de : 
11. - Émission faite conformément à I'arrêté royal du 50 décembre i9J7: 
23,9U obligations série A,-à4 p.c., de fr. i,O00. . . fr. !~~9Ut000 
B. ---- Émission faite conformément à l'arrêté royal du·t6 avril -1921 : 
74,274 obligations série B, à 6 p.e., de fr. t,000. • . fr. 74,274,000 
Les porteurs d'obligations série A, à 4 p. c., continueront à être soumis 

aux impôts cédulaires sur les revenus ·de fO p.c. portés à 12 p. c. ; les por­ 
teurs d'obligations série B, à 6-p. c., encaisseront leurs intérêts nets de tout 
impôt. 

Aa•r. 41 à 4~. - Supprimés. 

Aar. 46. - Seront appllcables les dispositions <les articles 82 et suivants 
de la foi sur les sociétés concernant l'émission des obligations, les assemblées 
d'obligataires et les droits de ceux-ci. 
Les formalités indiquées à l'article ts4 des présents statuts devront être 

observées également pour les assemblées d'obligataires. 

CHAPITRE vn. 
Contestations. - Arbitrage 

. ÁRT. 47. - Dans les cas de contestation entre l'Etat et la Société au sujet 
de leurs droits respectifs el de l'exécution ou de l'interprétation des statuts, 
ainsi que des conventions à intervenir, le différend sera tranché sans recours 
par trois arbitres de nationalité belge, dont l'un à désigner par l'Etat, le 
second par la Société et le troisième par les deux premiers arbitres ou, à 
défaut d'accord de ceux-ci sur celte désignation, par le premier président de 
la Cour de cassation de Belgique ou son remplaçant. 

A défaut par l'une des parties de désigner son arbiu-e dans les huit jours à 
dater d'une mise en demeure qui lui serait adressée par l'autre partie, il sera 
pourvu à celte désignai ion comme dit ci-dessus pom· le cas <le désignation du 
troisième arbitre à défaut d'accort! des deux premiers. 
Les arbitres seront saisis des litiges tels qu'ils seront précisés dans les 

conclusions rédigées en suite du compromis; ils seront dispensés <le toute 
formai itéj udiciaire. 

ART. 48 et 49. - Supprimés. 

CHAPITRE VIII. 

Assemblées générales. 

AnT. 50. - L'assembléegénérale, régulièrement constituée, représente 
l'unanimité des actionnaires. 

AnT. ~I. - L'assemblée générale ordinaire _se réunit annuellement le 
troisième mercredi du mois de mai ou le lendemain, si c'est un jour férié, à 
i i heures du matin, et pour la première fois en 1918, au siège social. 
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Des assemblées générales extraordinaires ;pqur.ron.t,.êt1'e·œnvoquées par le 
conseil d'administration ou Je .cellège ties commissaires. 

La convocation est obligatoire lorsqu'elle est demandée par des action­ 
naires possédant le cinquième du capital social. 

Aar. !:S2. - Sans préjudice aux autres dispositions des statuts, les délibé­ 
rations seront prises d'après les .preseriptions habitu~lles pour les assemblées 
délibérantes. 

ART. n3. - Un acuonnaire absent· pourra donner prócuratiou pour se 
faire représenter à une assemblée générale, mais seulement à un autre 
actionnaire, membre de l'assemblée. La forme de la procuration sera déter­ 
minée par le conseil ·d'administration. 

AaT. f>4. - Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les action­ 
naires propriétaires d'actions nominatives devront faire connaître au conseil 
d'administration leur intention d'assister à l'assemblée et les actionnaires 
propriétaires d'actions au ,porteur devront justifier, au moyei1 d'un certificat 
nominatif attestant quela propriété dans leur chef a été démontrée, du dépôt 
de leurs actions· effectué au siège social ou chez les personnes ou dans les 
établissements à désigner dans les avis de convocation. Les notifications 
devront être faites au moins six jours avant l'assemblée, à moins qu'un 
délai plus court ne soit fixé par Ic conseil d'administration dans les avis de 
convocation. 

Les procurations devront être déposées dans les mêmes conditions. 

Aar. 5ä. - Les convocations pour toute assemblée générale seront· faites 
conformément aux prescriptions de l'article 75, alinéas 5, 4 elf> de la loi 
belge sur les sociétés. 

Anr. ö6. - L'assemblée générale est présidée par le président du conseil 
d'administration et en son. absence par un des administrateurs à désigner 
par le conseil d'adminlstration. 

Les fonctions de secrétaire seront remplies par un secrétaire à désigner 
par le président. 

L'assemblée générale désigne deux actionnaires pour remplir les fonctions 
de scrutateurs. Les membres du conseil d'administration ou du collège des 
commissaires présents font partie du bureau. 

Les expéditions et extraits sont signés par le président de l'assemblée ou 
en cas d'empêchement par deux membres dubureau. 

Au. ö7. - L'assemblée <lé libère et statue sut· toutes les propositions 
faites par le conseil d'administration ou des commissaires, dans les limites de 
l'ordre du jour. 

Aucune proposition faite par les actionnaires ne sera soumise à la délibé­ 
ration· que si elle est signée par des actionnaires représentant le cinquième 
du capital social et communiquée au conseil d'administration en temps utile 
pour être insérée dans les avis de convocation. · 
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ARl'. ö8. - Les vote; out lieu, quel que soit le nombre lies actions repré­ 
sentées, à la majorité des voix. 

Chaque action donne 1Hoit à une voix. 

ART. ?>9. - Toutes nominations el révocations ont lieu par vote secret si 
un action na ire le demande. 

Quarlt aux nominàtious, si la majorité n'est pas atteinte au premier tour 
de scrutin, il est fait un ballotage entre les deux candidats qui ont obtenu· 
le plus de voix et, en cas d'égalité de suffrages, celui qui est propriétaire du 
plus grand nombre d'actions est proclamé élu. Si Ie nombre d'actions est le 
même, le plus âgé est élu. 
Pour toutes autres délibérations, le vote secret n'est obligatoire que s'il 

est demandé par cinq actionnaires. 

A1tT. 60. - Pour les modifications aux statuts, il 'sera tenu compte des 
prescriptions de· l'article 70 dela loi belge sur les sociétés. 

AaT.·61. -Les sociétés, Ies établissements publics et les incapables seront 
représentés par leurs représenlá11ts légaux. En cas <l'usufruit, le droit de 
vole appartient au nu-propriétaire; en cas de nantlssernent, il appartient au 
débiteur; gagiste 

CHAPITRE IX. 

Inventaires. - Bilan. 

ART'. 62. - L'année sociale finit le trente et un décembre de chaque année 
et pour la première fois lé 51 décembre 19{ 7. A cette date le conseil d'ad­ 
ministration dresse l'inventaire et fait le bilan et le compte des profits et , 
pertes de la Société. 

ART. 63. - Supprimé. 

ART. 64. - Les bénéfices nets restant, après déduction de toutes les 
charges sociales, y compris celles relatives aux obligations; ainsi que des 
amortissements jugés nécessaires par le ·conseil· d'administration, seront 
répartis comme suit : 
f O fS p. c. à la réserve légale jusqu'à ce que celle-ci ait atteint 10 p. c. du 

capital social; 
2° La somme .néeessaire pour attribuer aux actions privilégiées séries A el 

B, et sans distinction entre elles, un premier dividende· fixé au maximumà 
6 p. c. du capital versé sur ces actions ; 

5° Sur l'excédent éventuel, il sera attribué aux actions de capital série A 
et B, et sans distinction entre elles, un premier dividende fixé au maximum 
à ö p. c. du capital versé sur ces actions; 
4° f O· p.c.· du surplus sont attribués aux administrateurs et aux commis­ 

saires, pour être répartis entre eux suivant décision du Conseil général; 
Ö0 Le solde final, après les prélèvements ci-dessus, sera réparti comme 

suit : 
a) 2ö p. c. pour amortir au pair par voie de tirages au sort des actions pri- 
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vilégiêes série A, el après amortissement intégral de celles-ci, les actions de 
capital série A. 

Les actions amorties en exécution du présent paragraphe se1·011l définiti­ 
vement annulées P.t le capital social sera réduit d'un montâ1~t corres1>()n-dânt; 

b) !ä P· c. aux ~fotiOilS ordinaires sans désiguation de valeur; 
c) A moins qu'il n'en soit .autrement décidé par l'Assemblée générale, 

50 p. c. à :répa~lir entre toutes les actions existantes ·à ce moment, étant 
entendu que chacune des aetións ordinaires, sans désignation de valeur, 
aura droit au double du superdividende attribué à chacune des autres actioas. 

Après amortissement complet des actions privilégiées série A et des actions 
tie capital série A, la répartition du solde final déterminée ei-dessus, sera 
modifiée comme suit : 

a) 'l5 p. c. aux actions ordinaires sans désignation de valeur; 
b) 7e, p.c. à répartir entre toutes les actions existantes, étant entendu q~e 

chacune des actions ordinaires, sans désignation de valeur, aura 'droit au 
double du superdividende attribué à chacune des autres actions. 

L'époque du paiement des dividendes est fixée par le Conseil d'adminis­ 
tration. 

·· Anr. GfS. - Les dividendes non payés dans les cinq aimées de leur exigi­ 
bilité restent acquis à la Société, 

CHAPITRE X. 

Dissolution. - Liquidation. 

Anr. 66. - Conformément aux dispositions de l'article ?>, la dissolution 
de la Société avant l'expiration du terme fixé ne pourra être prononcée que 
par une assemblée générale extraordinaire, dans les formes et sous les con­ 
ditions exigées pour· les modifications aux statuts. 

Cette décision devra être approuvée par arrêté royal. 

Ain. 67. - L'assemblée générale déterminera le mode de liquidation et 
nommera les liquidateurs à la simple majorité des voix. 

Les commissaires du Gouvernement continueront à exercer leurs pouvoirs 
au cours de la liquidation. 

AnT. 67bis. - « En cas de dissolution de la Société pour quelque cause 
que ce soit, après paiement de toutes les dettes de la Société, le solde 
de t'avoir social servira successivement à : 

t.0 rembourser au pair les actions privilégiées sans distinction entre celles 
des séries A et B; - 

2° rembourser au pair les actions de capital sans distinction entre celles 
<les séries A et B. 

Le solde sera partagé à raison de BO p.c. uux actions ordinaires, ~Op. c. 
à répartir également entre les actions privilégiées el les actions de capital 
encore existantes, sans distinction de séries. • 
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Dispositions apèciales. 

. ;A~T. 68. -' Toul; :,icÜonnairc, ad~~ióistraleur el commissaire devra élite. 
domicile à A,!vers; faute de quoi il sera censé avoir élu domicile au grefledu 
Tribunal de commerce d'Anvers. 
'Tou'tes' les, significations et notifications à un actionnaire à' la requête 'd~ 

la Société snnt valablement_ faites au domicile élu. · · 

ART. :69.·-'- A; moins de disposition eontralre dans les' présents statuts, 
ceux-ci ne peurrom être modifiés que. moyennant approliat~on· par "arreté 
royal. 

AnT. 70. ~-Supprimé. 

;+Rr, 71,. : ,l~médiateme~1t après les présentesmodifleations a_ux statuts. 
de la Société, aura lieu une assemblée générale extraordh1aire .des action-, 
n~ire~, q u_i- fixera pc;>u,r'. la première fois le. nombre des adm.Ï;9i~\r~t~ur~: e~ ~.~s 
commissaires, procédera à leur nomination et statuera sur tous autres 9~jet,~: 
qu'elle jugera utiles de porter à l'ordre du jour de celle réunion. Les eornpa­ 
r~_n_~~lenwlir~n~ les fonctions de scrutateurs elle plus âgé d'entre ~ll:~ f1ç1n­ 

plirn les fonctions de président. 

__ .•. .., 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

,V .ERGADEIIJNG VAN J 2 JONI f923. 

wetsontwerp 
tot goedkeuring der Overeenkomst aangegaan tusschen den Belgischen Staat, 

de naamlooze vennootschap cc Lloyd Royal Belge » en verscheidene schuld­ 
eischers van deze. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJ NliF.EREN' 

De besluit-wet van i9 Juli t916 heeft de statuten goedgekeurd der naam­ 
looze vennootschap « Lloyd Royal Belge », gesticht or ~6 Juni 1916 (zie 
Moniteur belge - Le Havre, van W-20 Juli 1916, n° 197-20~)- Deze Ven­ 
nootschap heelt voor doel cc alle zaken van reedcrij, alsmede alle zaken van 
» verzending en vervoer van personen en dingen· 01> aarde en over water, 
>, bevrachting, aankoop, verkoop, bouwen en herstellen van schepen en 
» booten en alle handels-, nijverheitls- en financieverrichlingen, ZOO\\-el in 
» den vreemde dan in België, die op welke manier ook met de scheepvaart 
>) of het vervoer in verband staan, namelijk de koop en de verkoop van 
>> koopwaren, het agentschap, het makelaarschap, de slouwing, het stapelen 
>i in magazijnen en de verzekering ». 
Reeds, op dat tijdstip van den oorlog, openbaarden zich de beginselen 

van eene vervoercrisis, welke naderhand de gekende hevigheid moest 
bereiken. In dit gedachtenverband, worstelende met de ernstigste dage­ 
lijksche moeilijkheden, verleende de Hegecring hare medewerking aan de 
oprichting der « Lloyd Royal Belge »1 eenerzijds, tot aanvoer op hel vaste­ 
land van het oorlogsmateriaal en van de verschillende bevoorradingen 
besteld zoo in Engeland als in de V creenigde Stalen; anderzijds, ter verze­ 
kering van het verzenden naar België der eetwaren door de cc Commission 
for Helief » uit te deelen , eindelijk, met het oogmerk, in vredestijd, over 
eene aanmerkelijk vermeerderde koopvaardijvloot le beschikken. 
Is het noodig hier de ontleding van den gerechtelijkcn standregel der 

11 Lloy d »Ie ondernemen en d c tabel der bedrijvigheid en der wisselvalligheden 
van de onderneming sinds haar ontstaan le schetsen? Zulks lijkt overbodig. 
De Kamer werd, l wee jaar geleden, op de hoogte gebracht tijdens de gron­ 
dige br.spreking uitgelokt door de uitvoering van een der bepalingen der 
sta lu ten. 
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Deze hcpaling verplichtte den Belgischen Staat tot overneming van cene 
reeks ohli~aliën, reutende 4 1. h., tot een maximum bedrag van 7t> millioen 
frank; tie económischc voorwaarden gansch ~cwijzigd zi_j ndc sinds den dag 
dat deze bepaling werd opgesteld, kwam de Staat met de cc Lloyd » over­ 
een 0111 den interest der obligatiën van 4 tot 6 t. h. op te voeren en de over­ 
neming om le zetten in eenen waarborg van goed einde. 

Deze waarborg en die gegeven voor de eerste schijf obligatiën van 2t> mil­ 
lioen, een en ander oveenkomstlg artikel 44 der statuten, hebben voor de 
eerste mnal gewerkt den 1 Juli f922. Zij werden op den volgenden verval­ 
dag toegepast. 

De oorzaken welke den moeilijkcn toestand waarin de « Lloyd Hoyal 
Beige )> zich bevond teweegbrachten, zijn wel gekend; lioogcr aangehaalde 
parlementaire besprekingen hebben ze in een helder licht gcf-kld. Het is 
onbetwistbaar dat, in alle landen, talrijke recderijcn in hcnnrden toestand 
waren geraakt door het ontzettend dalen der vrachtprijzen en het daaraan­ 
volgend verminderen der tonncmaatwaarde. Deze ramp heeft bijzonder de 
ondernemingen getrolîcn, welke gedurende den oorlog lol stand kwamen, 
zonder nochtans de andere te sparen. 

Schepen tegen den marktprijs aangekocht, dan wanneer die prijs een zeer 
hoog peil bereikte, hebben, eenige maanden later, hunne waarde lot 1/~ of 
1/ 10 van den aankoopprijs zien slinken. 

Daar de cc Lloyd Royal Belge >> op een oogenblik dat hare verbintenissen 
niet al te gewichtig toeschenen naar verhouding van de totale waarde van 
het actief, voor belangrijke sommen tot· het crerliet hare toevlucht had 
genomen~ ten einde de vloot le vermeerderen, is de ure aangebroken, dat, 
de crisi« der bevrachtingen haar einde nog niet nakende, de maatschappij 
zich in de onmogelijkheid heeft gezien verder le voorzien in de geheele op 
haar drukkende lasten : hypotheeklasten, obligatielasten, verschillende 
schuldvortleringe n. 

Wat wierd in deze voorwaarden de toestand van den Staat? 
Borg, in voorwaarden bepaald krachtens getroffen overeenkomsten, van 

den dienst der interesten en van de delging van een kapitaal van tOO millioen 
ohligaliën (thans herleid tot 98,188,000 frank ren gevolge der delging) 
stond hij voor dit dilemma : 

ofwel zich het in liquidatie .stellen der « Lloyd 1, getroosten, het onzeker 
aandeel trekken voort te vloeien uit een gedwongen te gelde maken, doch, 
daartegenover, zonder eenige andere vergoeding en tot geheele delging, 
den last van· honderd mil li oen obligatiën op zich ncrnen ; 

ofwel, eenc overeenkomst treffen met de andere schuldeischers om le 
trachten de Maatschappij herin te richten. 

De nadcelen der eerste oplossing zijn zichtbaar met den eersten oogopslag: 
ceuerzijds bracht zij gr.ene verlichting in den toestand van den Staat, daar 
dezes waarborg in alle geval werkte ; anderzijds, wat zouden de niet 
hypothecaire schulrlclschcrs te vcrdeelen gehad hebben van eenc reederij 
vertegenwoordigd door verschillende honderdduizenden Lon welke ineens 
op de markt zouden geworpen worden, in volle verkwijning der koopvaar •. 
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dijvloot, Van financiëel standpunt was het, zondeë twijfel, eene v1·ii 
nadeelige verrichting. Nadeeliger echter nog was zij het van nationaal 
standpunt. Hel land stelde zich inderdaad êr aan l.,1001, ëeue reederij , welke 
meer dan de helft zijner totale koopvaardjjvloot vertegenwoordigt, te zien 
verbrokkelen in de koorts der veilingen, 1!n overgaan i11 vreemde handen, 
wie weet dan nog dewelke. Voor wien zich rekenschap geeft welk een 
levenseisch het is voor onzen handel, voor onze nijverheid, eene nationale 
koopvaardijvloot te bezitten, kon zulk wedervaren als een ware ramp 
beschouwd worden. · 

Daarom heeft de Begeering zich aangesloten bij een plan, tot herinrich­ 
ti11g, hetwelk, zonder den Staat nieuwe lasten op te legg,•n, toelaat de vloot 
der Lloyd onder de Belgische reederljen te handhaven en tie onderne­ 
ming derwijze le verlichten dal zij in staat weze eene poging in te stellen om 
hare volle levenskracht te herwinnen. 

Welke zijn de grondslagen van dit plan? De Kamer zal er kennis van 
nemen door de overeenkomsten en statuten bij het wetsontwerp gevoegd. 
Het beschouwde stelsel is eenvoudig : het is het middel waartoe men 
gewoonlijk zijne toevlucht neemt wanneer men tegenover eene handels­ 
maatschappij staat, bezwaard met buitensporig hooge lasten, die van haar 
behooren afge\venleld te worden ten einde aan de onderneming toe te laten 
zich in de toekomst te ontwikkelen ; de schuldeischers komen overeen om 
hunne gewone schuldvorderingen in aandeclschuldvorderiug te veranderen. 
't Is deze wijze welke de hieraangchechte statuten vertolken. De twee 

hooldschuldeischers, de Staat en een fransch-belglsche groep banken, 
veranderen in aandeelen hel gedeelte hunner schuldvorderingen welke niet 
door hypotheek gewaarborgd zijn. Anderzijds, de bijzondersle aandeelhou­ 
ders der oorspronkelijke Lloyd, ofschoon zij hun voormalig kapitaal tot den 
derden rang zien verschuiven en plaats.nemen na de aandeelen van Staat en 
banken, doen eenen inbreng van 1.0 millioen aan nieuwe geldmiddelen, 
welke de kasbehoeften der heringerichte onderneming moeten dekken. 

Ziedaar het ontwerp waarover het Parlement. zich zal uit te spreken 
hebben. 

De Regeering, met deze overeenkomst te sluiten en aan de Wetgeving I.e 
onderwerpen, stelt zich geenszins ten doel in zake zeevaartbedrijf eene poli­ 
tiek van tusschenkomst of Staatsbemoeiing aan te nemen. Zij vervangt eenen 
waarborg niet door aancleelen met hel oogmerk aan de « Lloyd Uoyal Belge » 
het karakter te geven eener Staatshandelsvloot, welke, in feite of in recht, 
vanwege het openbaar gezag zou mogen rekenen op eenen steun waarvan de 
andere Belgische reederijen zouden verstoken zijn. 
Wij denken kort maar duidelijk de gronden van nationaal belang aange­ 

duid te hebben, welke de Regeel'ing tot haar besluit geleid hebben. Die 
gronden komen tot uiting in het behoud van het uitgestrekt toezicht der 
Regceringskommissarissen; in de verbintenis door de handelende partijen 
aangegaan altijd in Belgische handen een voldoend aantal titels le behouden 
om aan de zaak - wat ook geheure - eeùe Belgische mcederheid te verze­ 
keren. Dezelfde geest openbaart zich ook in de heriurichtiugen van den 
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Behcerrnnd. Dèze is· aa umerkelijk verruimt, derwijze personnalitcitën vai1 
het reederij eu van het fiunnciebedrijf daarin te kunnen doen treilen en zoo­ 
doende aan de onderneming eene gewichtige rnedehulp te verschaffen. 

ne Ee,~ste "1inisltr, illi1liste-r ·tJan Financiën, 

G. THEUNIS. 

/Je JJ/iniste,· van Spoorwegen,· Zteit'ezt11, 
Posterijeii en Telrg·rnfen; 

X. NEUJEAN. 
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BIJLAGE 1. 

OVEI\EEriKOllST. 

Tusschen de ondergeteekenden : 
1° M. GEORG BS THEUNIS, Eersten Minister, Minister van Financiën, 
en M. XAVIER NEUJEAN~ Minister van Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen 

en Telegrafen, 

handelende namens den Belgischen Slaat; 
2° De ,, Société Générale de Belgique », te Brussel; 
Oc <c Banque d'Anvers», te Antwerpen; 
De « Banque Italo-Belge », te Antwerpen; 
De cc Crédit Mobilier de Belgique», te Antwerpen; 
De (( Banque Nationale de Crédit », le Parijs; 
De « Banque tic l'Union Parisieune », te Parijs; . 
De « Société Générale pour favoriser le développement du Commere 

de l'industrie eu France », te Parijs; 
De u Banque Nationale Française du Commerce Extérieur s, le Parijs; 
De « Banque Transatlantique», le Parijs; 

5° De Naamlooze Vennootschap cc Compagnie Générale Anversoise ,~, te 
Antwerpen; 

M. A.-F. Bars, recder te Ani werpen; 
M. H.-M. GnsEN, reeder le Antwerpen; 
en M.H. CAnL11m, bankier te Antwerpen, 

handelende in hoedanigheid van aandeelhouders der Naamlooze Vennoot­ 
scha p cc Lloyd Hoyal Belge »; .. 
4• De Nuamlooze Vennootschap « Lloyd Royal Belge u, te Antwerpen, 

vertegenwoordigd door de HH. baron E. Carton de Wiart., A. Griser, en 
L. Kintsschots , beheerders: 

Is overeengekomen hclgecn volgt ; 

A. - De tusschenkomenden opgenoemd onder 1° hierboven zullen bij de 
W ctgeving een wetsontwerp indienen tot goedkeuring der wijzigingen te 
brengen in de statuten der Naamlooze Vcnno, tschap cc Lloyd Royal Belge >) 

overeenkomstig de bepalingen en verbintenisseu voorkomende in deze 
overeenkomst. 

13. - De tusscheukomenden aangeduid onder 4° verbinden zich aan de 
algcmccne vergadering der aandeelhouders en aan die dei· obligatiehouders 
cene beslissing te onderwerpen lol goedkeuring der wijzigingen le brengen 
in de statuten, krachtens de bepalingen dezer overeenkomst. 
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C. - De tusschenkomcnden aangeduid onder 5", welke verklaren te 
bezitten, te weten : 

Getal 
aandeelen 

De Naamlooze Yennootschap « Compagnie Générale Anve1·soise». 
M. A.-F. Brys . 
M. H.-M. Gylsen. 
M. M. Cadier 

22,566 
{2,022 
{~\012 
1,000 

aandeclen op naam der Naamlooze V cnnootschap et Lloyd Royal Belge ", 
verbinden zich, elk voor wat hem aangaat en voor het aantal aandcelen 
waarvan hij titularis is, alsook voor het aantal obligatiën waarvan hij eige­ 
naar is, in de algemeene vergaderingen, waarvan sprake onder lid .B, zijne 
stem te verleenen aan de wijzigingen in de statuten, zooals zij in gemrco 
overleg door al de tusschenkomendeu bij deze overeenkomst bepaald 
werden; een exemplaar der aldus gewijzigde statuten is hierbij gevoegd. 

ARTIKEL ÉÉN. 

De ~0,000 volgestorte kepitaalaandeelen, van elk 1,000 frank, bedragende 
te zamen ~01000,000 frank, welke het oorspronkelijk maatschappelijk kapi­ 
taal vertegenwoordigden der Naamluoze Vennootschap cc Lloyd Royal Belge» , 
te Anlwel'pen, den 26 Juni 1916 le De Panne gesticht, worden ongeldig 
gemaakt eu vervangen door een zelfde aantal gewone aandeelen zonder 
waardeaànduiding welke toegewezen worden, titel tegen lite!, aan degenen 
die ; de eerste kapitaalaandeelen onder zich hebben. 

ART. 2. , 

Het. nieuw maatschappelijk kapitaal der Naamlooze Vennootschap « Lloyd 
Royal Belge n, te Antwerpen, wordt va~lg~stcld op !53 millioen frank, 
vertegenwoordigd door : 

1° 80,000 bevoorrechte aandeelen van elk äOO frank, 
reeks A. . . . fr. 40,000,000 

2° 70,000 bevoorrechte aaudeelen van elk öOO frank, 
reeks B . . . . . . \) 55,000,000 

5° H6,000 kapitaalaandeelen van elk 500 frank, reeks A » fi8~000,000 
4° 40,000 kapitaalaandeelen van elk !»00 frank, reeks B » 20,000,000 

Zegge te zamen fr. iä3,000,000 

Er worden daarenboven öö,öOO gewone aandecleu zonder waurrlever­ 
melding aangemaakt; ö0,000 dezer aandeelen worden toegekend aan 
degenen die de vroegere kapitaalaandeclen 011de1· zich hebben, zooals bij 
artikel i wordt bedongen; de e;,ISOO andere worden, overeenkomstig 
navolgend artikel ö, aan den Belgischen Staat afgegeven. 
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ART. 5. 

De last der interesten en der aflossing van de obligatiën, reeks A. tegen 
4 t. h., en reeks B, legen 6 1. h., welke de Naamlooze Vennootschap cc Lloyd 
Hoyal Belge» uitgegeven heeft krachteus <le besluit-wet van 19·Jnli 1916 en 
ovcreeukomstig de Koninklijke besluiten van 30 December t 9j 7 en vari 
26 April 1921, en die op t Januari 1925 nog in omloop waren, wordt van 
en met den vervaldag van j Juli 1923 geheel door den Belgischen Staat. op 
zich genomen, zonder dat de Naamloozc Vennootschap « Lloyd Royal 
Belge ·n nog, zelfs tot betaling der ·cedulairc belasting, in dien last behoeft 
tusschen te komen. 

De obligatiën waarvan de Belgische Slaat aldus den lust op zicht neemt 
zijn ten getale en kapitale van: 

A. - Uitgifte 4 t.h., reeks A,~ Koninklijk besluit vau 50 Decem­ 
ber 1917: 

25,914 obligaüën van -l ,000 frank 
8. - Uitgifte 6 t. h., reeks B, - Koninklijk 

vau 26 April 1921 : 
74,274 obligutiën van 1,000 frank 

98,188 obligatiëu van '11000 frank 

De houders dei· obligntlën reeks A, tegen 4 t.. h., blijven onderworpen 
aan de eedulaire oelasli11g op de inkomsten van 10 t. h. gevesligd bij de 
geordende wellen van 29 Octoher 1919 en vau 5 Augustus 1920 en op 
12 t. h. gebracht bij de wet van 28 Maart 192:5; de obligntiën reeks B, tegen 
6 1. h.; zijn vrij van belasting. 

AnT. 4. 

Als legen prestatie voor de overneming van den dienst der interesten en 
der aflossing van de onder artikel 5 vernielde ohligatiën der. Naamlooze 
Vennootschap « Lloyd Royal Belge >), worden den Belgischen Staat de 
801000 bevoorrechte aandeelen van elk r$00 frank, reeks A, en de 116,000 kapi­ 
taalauudeeleu van elk äOO frank, reeks A, waarvan sprake ouder artikel 2, 
toegekend. 

. fr. 23,914-,000 
besluit 

. )) 74,214,000 

• fr. 98,188,000 

De Naamlooze Vennootschap cc Lloyd Royal Belge n hebbende den dienst 
harer obligatiën niel kunnen verzekeren op de vervaldagen van 1 Juli f922 
en van 1 Januari 19 25~ zoo heef 1, overeenkomstig de bepalingen van het 
vroeger artikel 44 dei· statuten, de Belgische Staat betaald : 

1° De interestcoupons op gezegde vervaldagen . . . . fr. ~,459A40 
2° Het kapitaal der ~edelgde obligatiên wederzijds uitkeer- 

Laai· den 1 Juli t92'2 (4 t. h.) en den f Januuri l925 (6 t. h.) » 074,000 

De som alzoo dooi· den Belgischen Slaat voorgeschoten 
beloopt . . . . • . • • . . fr. 6,015,440 
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De Naamlooze Vennootschap «Lloyd lloyal Belgen verbindt zich aan den 
Belgischen Staat als tegenprestatie voor dit voorschot te leveren : 
{0 5,500· gewone aandeelen le nemen onder de ~ä,!'>00 soortgelijke aan­ 

deeleu welke aangemaakt zullen worden zooals het onder artikel 2 
bedongen is; 
· 2° In geldspecie, ceue som van ~7 4,000 Irunk, hel kapitaal vertegenwoor­ 
digeude der afgeloste ohligatiën, wederzijds uitkeerbaar den t Juli 1922 
(4 t. h. - 200,Ü0O frank) en den 1 Januari 1~25 (6 t. h. -- 574,00U frank). 

ART. 6. 

De« Compagnie Générale Anversoise», le Antwerpen, M. Arthur- François 
Brys, recder te Antwerpen, en M. Henri-Martin Gylsen, rceder te Antwer­ 
pen, verbinden zich te zamen en hoofdelijk in te- schrijven tegen pari en 
lenvol!c storten op hel oogenblik der inschrijving, 20,000 bevoorrechte 
aandeelcn van elk f>0O frank, reeks .8, begrepen onder de 70,0UO waarvan 
sprake in artikel 2. 

ART. 7. 

De u Société Générale de Belgique», te Brussel, de « Banque d'Anvers ))' 
te Antwerpen, de 11 Banque ltalo-Bclgc )>, le Antwerpen, de cc Crédit Mobi­ 
lier de Belgique », le Antwerpen, de cc Banque Natio11ale de Crédit )), te 
Parijs, de cc Banque de l'Union Parisienne », le Parijs, de cc Société Générale 
pour favoriser le développement du Commerce et de l'industrie eu France», 
te Parijs, de cc Banque Nationale Française du Commerce Extérieur », te 
Parijs, de « Banque Transatlantique », te Parijs, verbinden zich le zamen in 
le schrijven tegen pari en teuvollc storten op het oogcnbhk der inschrij­ 
ving, 50,000 bevoorrechte aandeden van .-lk 500 frank, reeks B, en de 
40,000 knpitaalaaude cleu van elk ö00 frank, reeks H, waarvan sprake in 
artikel 2. 

De verdeeliug van gezegde inschrijvingen tusschcn de voorgemelde 
banken heeft plaats volgens hunne bijzondere overeenkomsten. 

AnT. 8. 

De verdeeling van de winsten der Naamlooze Vennootschap « Lloyd Royal 
Belge 1> heeft voortaan plaats, overeenkomstig navolgende bepalingen, welke 
het voorwt>rp uitmaken van het nieuw artikel 64 der gewijzigde statuten : 

c( Dr zuivere winsten overblijvende, na aftrek van al de maatschappelijke 
» lasten erin begrepen deze betreffende de obligatiën , alsook van de allossin­ 
» gen noodig geoordeeld door den beheerraad, worden verdeeld als volgt : 
f0 5 t. h. aan de wettelijke reserve totdat deze 10 t. h. van het maat­ 

schappelijk kapitaal bereikt hebbe : 
2° De som noodig lot het toekennen aan de bevoorreclrte nandeelen, 

reeksen A en B, en zonder onderscheid daaronder, van een eerste dividend 
van ten hoogste 6 t. h. van het op deze aandeeleu gestort kapitaal; 
5° Op het gel>eudijk overschot, zal aan de kapitaalaandeeleu I reeksen A en 
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B! en zonder onderscheid daaronder, een eerste dividend toegekend worden 
v.rn hoogstens ~ t. h. van hel op deze nandeelen gestort kapitaal ; 
4• fO t. b. van de rest worden toegekend aande beheer.lers en commissa­ 

rissen om onder hen volgens beslissing van den a'gemeeuen raad omgedeeld 
te worden ; 

ä·• Het eindsaldo, na de voorgaande voorafuemingcn, zal als volgt omgc­ 
dveld worden : 
a) '!5 t. h. om, door loting, de bevoorrechte aandeelen, reeks A, tegen 

p,lri, ar te lossen, en na volledige aflossing derzelve, de kapitaalaandeelén , 
reeks A. 

I),• in uitvoering van deze paragraaf afgeloste aandeden zullen ·definitief 
. . 

ougeldig gemaakt worden en hel maatschappelijk kapitaal zal met een over- 
cvnstemmend bedrag verminderd worden. 

b) 2S t. h. aan de gewone aandeel en ion der wnardevermelding , 
,·) ten ware, de algemcene vrrgadtring daarover anders hesllsse, ~O t. h. 

0-11 le deelen ourler al de op dat ongenblik bestaande aandcelen, met dieu 
verstande dal elk der gewone aandeelen zonder waardevermelding recht zal 
lu-bben op het dubbel van het aan elk dei· andere aandeelen toegekend 
superdividend. ~ 

Na algcheele aflossing der bevoorrechte aandcelen, reeks A, en der kapi­ 
tuulnumleelen , reeks A, zal hiervóór aangeduide omdeeliug van het eindsaldo 
Hl'Wijzigd worden als volgt : 
a) 23 t. h. aan de gewone aaudeelen zonder waardevermelding ; 
b) 75 t. h. om te deelcn onder al de bestaande nandeclen, met dien vcr-: 

stuude dat elk der gewone aandcelcn recht 1.al hebben op het dubbel van het 
nan rik der andere aandeelen toegekend superdividend. 

Hel I ijdstip van uitbetaling der dividenden wordt door den Beheerraad 
rnslgesteld. 

ART. 9. 

liet tiende hoofdstuk van de statuten der Naamlooze Vennootschap 
u Lloyrl Royal Belge », le Antwerpen,._ handelend over de ontbinding en de 
likwidatie der Maatschappij wordt aangevuld door een artikel 67bis luiden!e 
ab volgt : 

<( ln geval van ontbinding der Vennootschap om welke reden ook, zal, 1111 

>> betaling van al de schulden der Vennoolschap, het saldo van het maal­ 
)) schappelijk vermogen achtereenvolgens dienen tot : 

" t0 De terugbetaling tegen pari van de bevoorrechte aandeelcn zonder 
» onderscheid I usschen deze der reeksen A en Il ; 

,, 1° Oc terugbetaling tegen pari van <le kapitaalaaudeelen zonder onder­ 
» scheid tusschcn de reeksen A en B. 

" Hel saldo zal verdeeld worden op voet van 50 t. h. aan de gewone aan­ 
" deelen, öO t.h. gelijkelijk om te deeleu tussehen de 110g bestaande kapitaal­ 
» aaudeelen en bevoorrechte aundcelen, zonder onderscheid van reeksen. » 
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ART. tó. 
Deze overeenkomst is vrij van 7.('gel en van de formaliteit der 'rrgi~lratie. 
W cl te verstaan blijven alle uitgegeven aandeelen, met inbegrip von deze 

aan den Staal toegekend, onder de heerschappij van het gemeene recht wat 
aangaat het door de Maatschappij die ze uitgeeft te doen stellen zegel. - 

• • * 

Deze overeenkomst wordt getroffen onder voorbehoud van bekrachtiging 
door de aandeelhouders der Naamlooze Vennootschap cc Lloyd Royal Belge » 
en van goedkeuring dezer Overeenkomst door de wetgevende macht. 
ln geva Ide he kracht iging door <le aandeelhouders vóó r den 5i Augustus t 923 

niet bekomen werd, alsook in geval het wetsontwerp lol goedkeuring der 
Ovcreenkoinst op dien datum niet aangenomen ware, is de tegenwooruige 
akte nietig en niet bestaande en kon geene der partijen zich legenovcr de 
andere er op beroepen . 

Gedaan in twee exemplaren, le Brussel, den ! 1 Juni f 925. 

(Volgen de haodtcekeningcn.] 

. --· ... - - - 1 , 000 ,fe 
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BIJLAGE li 

Lloyd Royal Belge 
:1\ AAM LOOZI•: MAATSCIIAl'l'IJ 

ON'l'li1Ell P 'i' ,l~ f.iEl\'IJZIGDE ST,ITUTE:W 

EERSTE HOOFDSTUK 

Benaming, zetel, doel en duur van de Maatschappij 

AnTIKEL É~N. - Er is bij deze opgericht ecne Handelsmaatschappij met 
naamlooze vorm eu onder de benaming van « Lloyd Ruyal Belge >>. 

De Maatschappij onderwerpt zich aan de schikkingen der wellen op han­ 
delsmaatschappijen, KCorùcntl door Koninklijk besluit van twee en· twin­ 
tigstcn Juli duizend negen honderd e11 dertien, mits de afwijkingen voort­ 
spruitende uit tic tegenwoordige standregelen. 

AnT. 2. - De zetel van de Maatschappij is ge,•esligd le Antwerpen. 
Er mogen agentschappen, bijhuizen, filialen of andere welkdanige kantoren 
opgericht worden, zoowcl i11 den vreemde als in België. 

Anr. 5. - De Maatschappij heeft voor doel alle zaken van reederij, 
alsmede alle zaken van verzending en vervoer van personen en di11gen le 
lande en over water, bevrnchtiug, nankoop, verkoop, bouwen en herstellen 
van schepen en alle haüdels-, uijverheids- eu finaucieverrichtingeu, zoowel 
in den vreemde als in België, die op welke manier ook met de scheepvaart 
of het vervoer, rechtstreeks of onrechtstreeks, in verband slaan. 

De Maatschappij zal alle verrichtingen doen, zal alle handelwijzen bewerk­ 
stelligen, zal alle overeenkomsten treffen van natuur om, rechtstreeks of 
onrechtstreeks, de verscheidene vertakkingen van zijne werkzaamheid te 
hevoordeelcu. Zij zal, tot dit doel, alle tot hare exploitatie uoodige 
gebouwen, dokken en vlotbruggen mogen aaukoopen en oprichten. 

Zij mag ondernemingen overnemen die een soort.gelijk doel als hel hare 
hebben of die, op gelijk welke manier, daarmede in verband slaan of daarin 
deelnemen door middel van inschrijving van kapitaal, door voorschotten, 
door inleggen, door syudikaten of op alle andere wijze. 

AuT. 4. ~ Het is in het doel van de l\laatschappij dat zij wezc en blijve 
volstrekt Belgisch en te dien einde : 

a) Ouvcrruinderd hetgenc voorgeschreven is in artikel twee, de zetel, het 
werkdadig middenbchécr eu de uitrustiug-h iven zullen in België blijven , 

b) De voorzitter van den Beheerraad en de meerderheid der beheerders, 
de bestuurders en de onderbestuurders van de Maatschappij zullen moelen 
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Belg zijn anders dan door naturalisatie en in België verblijven. Er zal mogen 
uitzondering gemaakt worden aan dezen regel in bijzondere gevallen, voor de 
bestuurders en onlerbestuurders, mits overeenstemming met de kommis­ 
sarissen der Rrgcering. 

De beheerders, bestuurders en onderbestuurders benoemd of in bediening 
blijvende in overtreding met deze schikkingen zullen van rechtswege 
aanschouwd worden als ontslagnemers: Et• zal aanstonds voorzien worden i11 
hunne vervanging; 

c) Geen overeenkomst zal mogen geldig gesloten worden, die door middel 
van vcrsmeitiug , van verkoop, van inbrêli'ge11, van vervroegde ontbinding, 
van uitgave van nieuwe aandcelen of op welkdanige andere manier ook, 
voor gevolg zou hebben de Maatschappij te laten opslorpen door vreemde 
syndikaten of (irmas of in werkelijkheid een waardeerbaar gedeelte van hare 
verrichtiug of van hare uitbating zou zien overgaan in vreemde handen of 
die van naluur zouden zijn het verlies of de verzwakking van de onafhanke­ 
lijk heid der; Maalschàp'pij na ziêh te slepen tegenover vreemde ouderne­ 
miugen. 

Anr. ?$. - De duur van de Maàtscliappij is vastgesteld op vijftig jaren le 
beginnen van heden. 

De Maatschappij zal mogen ontbonden worden of' haar bestaan verlengd 
v·óór den termijn in den vorm vereischt voor de vcranrlèringe» nîm de stand­ 
regelen, mits goedkeuring bij Koninklijk besluit. 

HOOFDSTUK. II. 

Maatschappelijk kapitaal. 

Anr. 6. - § a) De 50,000 volgestorte kapitaalaandeeleu van elk 
1,000 frank, bcdragende te zamcn DO milliocn frank; welke het oorspronkelijk 
maatschappelijk kapitaal uitmaakten, worden door. gewone aandeelen 
zonder waardevermelding vervangen, zooals aangeduid wordt in paragraaf 
e, littcra a, vau dit artikel. 

§ b) Het nieuw maatschappelijk kapitaal wordt op 1~5 millioen frank vast­ 
gesteld, vertegenwoordigd dool' : 

1° 80,00U bevoorrechte aandeelen van elk rrno Ïrank , 
reeks A , • • • • • fr. 40,000,000 

~
0 70,000 bevoorrechte aandeelen van elk DÜÛ frank, 

reeks B • • . • . . >) 5ö,OOO,OOO 
5° i i6,000 kapitaalaandeclen van elk 500 frank, reeks A » ö8,000,000 
4° 40,000 knpitualuaudeelen van elk öOO frank, reeks B )> 20,000,000 

Zegge te zarneu. fr. H>5,000,000 

§ c) De 80,000 bevoorrechte aandcelen, reeks A en de f 16,000 kapitualuan­ 
deelcn, reeks A, worden den Belgischen Staat toegewezen orn op te wegen 
tegen de overname, door den Sltrnt, van <leu dienst der interesten en d-r 
aflossing van de oüligaliëu4 t. h., reeks A, eu 6 t. h. reeks B, door de Ve11-- 
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noolschap uitgegeven overeenkomstig artikelen 2 en 5 van de besluit-wet 
van 1.9 Juli i916, en van de Koninklijke besluiten van. 50 December f9i7 en 
van 26 April f 92t en die niet aangeduid werden om afgelost te worden 
door de véór i Januari rn,5 gedane trekkingen, en .. zöoals deze dienst uit 
de op de obligatiën gedrukte aflossingstabel voortspruit. 

§ d) De 70t000 bevoorrechte aandeel en van elk ESOO frank, reeks B, en: de 
40,000 kapitaalaandeclen van elk ~00 frank, reeks B, werden geheel onder­ 
schreven door <le hierna aangeduide personen : 

Al deze aandeelen werden volgestort ten overstaan van den onderge­ 
teekendeu notaris en van de ondergeteekende getuigen door de storting in 
banden van . • 
die zulks erkennen en voor rekening van de Vennootschap, van de som 
van vijf-en-vijftig millioen frank (?S~,o00,000 frank). 

§ e) Daarenboven worden fS~,öOO gewone aandeelen zonder waardever­ 
melding bijgemaakt die als volgt toegewezen worden : 
f O ö0,000 aandeelen uit te reiken, titel tegen titel, aan de bezitters der in 

§ a van dit artikel vermelde vroegere kapitaalaandeelen; 
2° ?.,~00 aandeelen aan den Belgischen Staat uit te reiken om op te wegen. 

tegen de voorschotten door hem gedaan uit hoof de van de diensten der 
obligatiën voor de vervaldagen van i Juli {922 en van 1 Januari f925. 
_ § {) De rechten van elk der categoriën aandeelen der Vennootschap wor­ 
den bepaald bij artikelen !>O lot 6{, 64 tot 67bis dezer statuten. 
ART. 7. - Hel maatschappelijk kapitaal zal mogen vermeerderd of ver­ 

minderd worden door de algemeene vergadering der aandeelhouders in de 
voorwaarden vereischt voor de veranderingen aan de standregelen en mits 
goedkeuring door Koninklijk besluit, wanneer het de vermindering geldt. 

De aandeelhouders, op het. oogenblik van de vermeerdering, zullen in 
verhouding met het getal aandeelen die zij bezitten op dit oogenblik, een 
voorkeurrecht hebben voor de inteekening van de nieuwe aandeelen, uitge­ 
gC\'Cn tegen ~eld. 

De wijze en de tijd van uitvoering van hel voorkeurrecht der aandeel­ 
houders zullen bepaald worden door ~en beheerraad. 

Het voorkeurrecht waarvan een aandeelhouder geen gebruik zal gemaakt 
hebben, zal niet terugkeeren tot de andere aandeelhouders. 

De koers en de manier van uitgifte der nieuwe aandeelen zal bepaald 
worden door den beheerraad in overeenstemming met de kommissarissen 
der Regeering. 

HOOFDSTUK III. 

Aandeelen. --- Aandeelhoudersi. 
ART. 8. - De aandeelen der Maatschappij zijn nomlnatief ; nochtans 

mogen de eigenaars van gansch afgeloste aandeelen vragen, dat hunne aan­ 
deeleu, op hunne kosten, in aandeelen aan toonder omgezet worden. 

ART. 9. - Er wordt in de maatschappelijke zetel een boek der nomina­ 
tieve aandeelen gehouden. De overdracht van den eigendom van deze laat- 
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sten geschiedt uitsluitend door eene verklaring, ingeschreven in dit boek, 
gedateerd e~1 geteekcnd door den afstanddoener en den overnemer of hunne 
volmachthebbers. 

Geene overdracht zal mogen goedgekeurd worden binst het tijdperk voor, 
zien bij artikel !S,1.. 

De inschrijvingsverklaringen voorzien van het zegel der Maatschappij en 
geteekend door twee beheerders, zullen afgeleverd worden aan de aandeel­ 
houders op hunne vraag. 
Alle ·overdracht ·geschiedt· ten koste van den-aandeelhouder. 

Aar. -10. - Het aandeel aan drager wordt uit een register met uitsnij­ 
hridjes getrokken, genummerd, met het zegel van de Maatschappij voorzien 

il , ~ ! 

en geteekeud door l wee .beheerders, 

ART. H. - De aandeelhouders zijn slechts gehouden tot beloop van het 
hedrag hunner aandeelen. 

Het bezit van een aandeel begrijpt in volle recht toetreding aan de stand­ 
regelen en aan de beraadslagingen van de algcm"ene vergadering; 

AnT. -12. - Het aandeel is onverdeelbaar; de Maatschappij erkent slechts 
één eigenaar per aandeel. 

Indien er verscheidene belanghebbenden p<.>r aandeel zijn, mag de Maal~ 
sehappij de uitoefening der rechten er aan gehecht opschorsen tot dat één 
enkele persoou wordt aangeduid als eigenaar van dit aandeel. 

Aar. f 5. ~ De erfgenamen of schuldeischers van aandeellioudcrs zullen 
onder geen voorwendsel de goederen of waarden van de Maatschappij mogen 
in beslag nemen of er de zegels laten opleggen; zij moeten, om hunne rechten: 
te· betrachten, zich schikken naar de voorschriften der standregelen . en 
beraadslagingen van de algemeene vergadering. 

HOOFDSTUK IV. 

Beheer. -Toezicht. 

ART. 14. - De Maatschappij is beheerd door eenen raad van zeven tot 
achttien leden. 

De werking van de Maatschappij wordt nagezien door ten minsten drie 
kommissarlssen. Het getal kommissarissen mag tot zeven gebracht worden. 

Het getal der beheerders en kornmissarissen zal bepaald worden binnen' 
de grens hierboven aangehaald, door de àl~emcenë vergadering. Beheerders 
en kommissarisscn worden door de algemecne vergàde'r-ing benoemd en af ge,. 
steld. Zij zijn herkiesbaar. 

AaT. J:,. - De overeenkomstig artikel, 71 .dezcr statuten benoemde 
beheerders en kornmissarisseu blijven in hun ambttoi _na de algerueeue ver- 
gadering van duizend negenhonderd ne-gen en twintig. · · 

Deze vergadering zal overgaan tot hunne herkiezing of hunne vervanging .• 
Ieder jaar, te beginnen van dit tij1btiJl, zullen één of twee beheerders o'r 

kommissarissen, uit den beheerraad en uit hel kollcgie van kommissarissen 
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1 reden, zoodat het rr an daal van geen enkel titi de zes jaar zal overschrijd- n. 
De eerste uilgan;.;rc(·ks wordt aangeduid door h<'I lot. 
In geval één of meer plaatsen van luheerders openvallen, hebben tie 

vereenigde beheerders en kounaissurissen het recht daarin voo1·loöpig Ic 
voorzien. In dit aeval uaut de al111·mceuc versa-lcrine over h11· hare eerste l') ;:, ., :,, ,, 1 • 

l,ijcc11komst lol de bepaalde kicziug. 
Indien hel gclÓI kommissarisscn tot ,·p meer dan de helft verminderd is, 

moet de beheerraad oumiddelhjk de algemecue vergadering ùijcenrorpcn 
om le voorzien in de, ervanging rlcr outbrckende kommissarisseu. 

De bekeerder of d<: kornmissnris ht·normd i11 venangi1ig van een beheerder 
of een kommissaris die zijn ambt neerlegt, voleindigt het mandaat van dezen 
die hij vervangt. 

ART. f6. - O.! beheerders gaan gec11e pcrsoonhjke verplichting aan 
betrekkelijk de verbintenissen van tic Maatschappij. 

De beheerders til de knnuuissarissi-n mueteu sh-chrs vernutwoordcu voor 
de uitvoering van hun maudnar. 

Elk beheerder moet bevoorrechte aandeclen of kapitaalaundcelcu rler 
Vcnuootschap ten bedrage van een nominaal kapitaal van ~l5,000 frank bij 
voorrecht tol. waarborg van zijn 111a111laat aanwenden. 

Elk kommissaris moet bevourrcchte aamleelen of kapitaalaaudeeleu leu 
bedrage van een nominaal kapitaal vau 10~000 frank bij voorrecht lot 
waarborg van zijn mandaat aanwenden. 

Mcldi11g van deze bijzondere bestemming wordt getlann door den (•ige11aa1· 
der aandcclen op het aanrieelboek voor de nominatieve aandeelcn. Oc aan­ 
declen aan drager worden neergelegd in de kas vau de Ma_atschappij of van 
ecu derde persoon aanaeduid door de al acmeene veruaileriuu. h D O· " 

Bij gemis de hierboven voorgeschreven waarborg geleverd te hebben 
binnen de maand van zijne benoeming of van de bekendmaking die hem mud 

gedaan worden, indien zij plaats grijpt binst zijn afwezigheid, zal de 
beheerder of de kouuuissaris aanzien worden als 011tsla~gt!vcr c11 cr zul 
ovcrgegaau worden lol zijne \·cnanging. 

Oe aaudcelen bestemd als waarborg zijn unvcrvreemdhaar ùi11sl den 
duur van hel ambt vau deze , oor wu-ns maudaat zij instaan en zulks.rot liet 
ougenblik dat de algemcene vergadering de baluus gocdgt·kcurtl heeft van 
het laatste jaar binst het welke dit ambt zal uitgevoerd zijn en kwij1i11g 
gegeven. 

Anr. 17. - Oc beheerraad kiest in zijn midden ecu voorzitter e11 één 
of mcrrdere ondervoorzitters. 
lu geval van alwczigheid van den voorzrtter en vau den of ,le onde. - 

vourzltters; duidt de rnail een beheerder aan om tie Hrgadcring voor le 
zitten: 

Oc behecrruad Vt'rgadcrl zoo dikwijls als de belangen van de Maatschappij 
het vereischeu eu 1,•11111i11slc eenmaal per maand. ll1j muet Lijcc11gci-oc11cu 
worden telkens dát een der ku.umissnrisseu van tie Ilezeeriuz of twee 0 0 

beheerders het vragen. 
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· De bijeenroepingen worden gedaan door den voorzitter, eenen onder­ 
voorzitter of hunnen plaatsverv angcr. 

De bijeeuroepingen, buiten het geval van dringendheid in het proces­ 
verbaal te motivceren, worden gedaan ten minst acht dagen op voorhand. 
Zooveel mogelijk, dragen zij het dagorde. 

ART. i8. - De beheerraad znl niet geldig kunnen beraadslagen tenzij lie 
meerderheid zijner leden tegenwoordig is. 

De besluiten worden genomen bij meerderheid van stemmen. lu geval 
van stemmenstaking geeft de slem van den voorzitter den doorslag. 

Art. f 9. - De beraadslagingen van den beheerraad zijn bestatigd door 
processen-verbaal ingeschreven in een bijzonder register gehouden op de 
zetel van de Maatschappij. De processen-verhaa! zijn gcteekcnd door de 
leden die aan de beraadslaglugeu deelgenomen hebben. 

Indien een van hen weigert of bekt is te teekenen, de weigering of de 
onmogelijkheid wordt aangeteekcnd achter aan het proces-verbaal, dal als­ 
dan geldig gctcekcnd is door de andere leden. 
Wanneer de beheerders verplicht zijn hui ten stemming te blijven als heb­ 

bende een belang tegen dit van de Maatschappij, van dit feit wordt melding 
gemaakt in het proces-verbaal. 
Er wordt bijzonderlijk rekenschap gègevcn in de eerste algcmcene veria­ 

tlcring, alvorens alle stemming op andere besluiten, van de verrichtingen in 
dewelke een der beheerders een belang zou gehad hebben trgcnovergesteld 
aan dit van de Maatschappij. 

De afschriften of uittreksels van processen-verbaal worden getcckcnd door 
den voorzittervau den beheerraad of zijnen plaatsvervanger. 

AnT. 20. - De beheerraad vertegenwoordigt de Maatschappij. Hij heeft 
de uilgeslrekste macht, voor het beheer en het bestuur der Maatschappij, 
binnen de palen van <le wet, van de standregelen en van de rechten voor­ 
behouden aan de algcmeene vergadering. Hij mag namelijk : aankoopcn en 
verkoopcn alle goedere11, roerend of onroerend, noodig tol de exploitatie der 
Vennootschap, alle schepen en booten bevrachten, optuigen, in huur geven 
of nemen alle schepen of booten; kredieten of Ioopende rekeningen doen 
openen, alle sommen loenen door middel van lcening of opening van krediet 
of uitgifte van obligatiëu binnen de gr('nzcn van artikel 56 hierna, leveren en 
geven alle waarborg, verpanden en tot <lit einde de goederen van de Maat­ 
schappij bezwaren, alle effekten, schuldbrieven en akten van voorgeschoten 
gelden teekeuen, alle bewijzen van stortingen (•n warrants opmaken, onder­ 
teekcncn alle eff-kten, biljetten en wisselbrieven, teekeucn alle wisselborg­ 
tocht, alle endossement en alle acceptatie, tot dil einde alle kontrakt tec­ 
keuen, rechtsvervolgingen aangaan zoowel ab vragr.r of nis verdediger, 
instellen van alle scheidsmannen of deskundigen in der minne schikken, zich 
op scheidsrechters IH!1'ocpc11, aan alle recht verzaken van voorkeur, van 
hypoteek, van vcrdecling, ophctïlng geven van alle hypotheek-iuschrljvlng 
voor of nu de betaling, kwijting of bewijs van ontvang geven van ontvan- 
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gene sommen, alle bewaringen e11 toevertrouwde gelden afhalen , de opsom­ 
ming die voorgaat niet besluitend, zijnde. 

De rechtsvorderingen, zoo hij den eisch als bij het vervoer, zullen gcschie­ 
den op aanzoek en vervolging van den voorzitter of zijnen plaatsvervanger. 

ART. 21. - De beheerraad mag aanduiden voor een mandaat, bepaald of 
niet, algemeen of bijzonder , één of verscheidene gerüachtigden te nemen in 
zijn midden of er buiten. 

Hij mág buiten den raad één of meer bestuurders en onderbestuurders 
benoemen. 

Hij bepaalt de werkzaamheden en de loonen van deze verscheidene gevel­ 
machtigden alsmede deze del' agenten en hcclienden van de Maatschappij. 
Deze loonen zullen kunnen vastgesteld worden namelijk hij middel van 
Lrektiene of van aandeelen in de wiusten in te schrijven als algcmeene uit­ 
garen voor het sluiten van de balans. 

AnT. ~2. - De beheerraad mag een gedeelte van zijne macht overlaten 
aan een bestuursraad waarvan de samenstelling door den algemeenen raad 
zal bepaald worden. 

AnT. 25. - 'I'cnzij bijzondere volmacht aan een der leden van, den raad of 
aan het bestuur of aan een derde en onvermin~lerd de macht die zoude 
gegeven worden voor den dagclijkschcn dienst door den beheerraad of door 
het hestuurskomileit , de Maatschappij is slechts geldig verbonden door het 
gemeenschappelijk hnndteeken van twee beheerders of van een beheerder 
en een bestuurder of van de personen welke door den beheerraad lot dit 
einde zouden aangeduid zijn, zonder dat het noodig is rekenschap le geven 
van bevoegdheid tegenover derden. 

AnT. 24. - De beheerder of de beheerders die eene bijzondere machti­ 
ging hebben en de bestuurders mogen geen belang hebben, ten ware bijzon­ 
derc overeenkomst van den beheerraad en van de kommissarissen dei· 
Ilegeering, binst gansch den duur van hun ambt, noch in handelszaken 
gelijkaardig aan deze van de Maalschappij1 noch in maatschappijen hebbende 
hel zelfde voorwerp dan deze laastste of samenhangende voorwerpen. 

ART. 2~. - De rechten en plichten van den kommissaris of de kommissa­ 
rissen zijn vastgesteld door artikel 6~ van de Belgische wet op de handels­ 
maatschappijen. 

ÁRT, 26. - De beheerders en kommissarissen vereenigd, vormen den 
algemeenen raad. Deze vergadert zoo dik wij Is als een der kommissarissen 
van de Re:;eering of de beheerraad het gepast oordeelt. 

Hij mag beraadslagen over al de onderwerpen die hem voorgelegd z1;n 
door een der gezegde kommissarissen of door den beheerraad. 

HOOFDSTUK V. 

Schikkingen van nationaal belang. - Toezicht van de Regeering. 

AnT. 27. - De Mautschappij, zijnde van nationanl belang, zal. in alle 
omstandigheden aan de produkten voortkomstig van België of bestemd 
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voor België, eene behandeling verzekeren zoo voordeelig als deze welke 
zi.i toeslaat, in nlgemecnc of hijzondcre vnurwaartlcn, aan vreemde pro- 
dukteu of voortkomstig van den vreemde. . 

De vreemde passagiers zullen gecnc voorrang noch welkdanig voordeel 
hebben op Belgische passagiers. 

De Maatschappij zal, in geen enkel geval, van de Belgen overdrevene 
scheepshuur of oukosten aanvragen. 

Zij zal onder alle opzichten en in alle.omstandigheden, aan de Belgische 
ha rens eeue behandeling , erzckereu Len minsten zoo gelijkwaardi.; als deze 
die zij zal toepassen aan mededingende vreemde havens, in het binnenkomen 
zoowel als in het uitgaan, namelijk voor hctgene betreft Je taks van 
b,·vrachting en van de k isten der reizen, alsmede de andere voorwaarden 
van de vcrvoerkontrakten, van de chartes-parties en de ladingsbrieven, het 
getal en de regelmatigheid van vertrek en aankomst, de kosten, de voor­ 
waarden en de snelheid van het schepen eu het ontschepen, de beschikbare 
ruimte in het schip of de boot, de snelheid van overvaart en de inrichtiugen. 

De Maatschappij zul zoovcel mogelijk het aan o erven van Belgische 
zeelieden be voord celen. 

Het bouwen en herstellen van het vlottend materieel, alsook de aankoop 
vau al hetgene betreft de bevoorrading van dit materieel zullen geschieden 
in België en in Belgische huizen, aan gelijke voorwaarden en zoovecl als het 
mogelijk is. 

De Maatschappij zal trachten zijne eigen agentiëu in den vreemde le 
hebben en deze zooveel mogelijk aan Belgen toevertrouwen. 

AnT. 28. - Een Koninklijk besluit z.d twee kommissarissen van de 
Rt•geering aanduiden) belast met het. toezicht van al de verrichtingen van de 
Maalschappij1 vau hare handelshuizen en hulphuizcn. Zij zullen er de 
h:1nd aan hou.hn dat de voorschriften van de wet, ,. a11 dt ze standregelen, 
alsook de bepalingen der gebeurlijke overeenkomsten, Bagcro'g,I worden in 
alle purrteu ; z.j zullen et· op waken dat. de uationalc belangen het bestuur 
bezielen; zij zullen beletten dat maatregelen genomen worden ten uadeelc 
der rechten en der helangen van <fen S1aat. 
u,~ kommissarissen der Hrgccring zullen ACzamenlijk of afzonderlijk het 

recht hebben aan den Staat elke door den Beheerraad gc11ómcn beslissing 
bekend le maken, welke strijdig zou zijn met de bepaliugc n van '.s lands 
belang du artikelen 27. 52; 5{ en 5ö welke zij, naai· luid van .voongaand 
lid, moeten vrijwaren. Zij zullen gezamenlijk, doch enkel in dat ge\'a], het 
recht hebben dergelijke beslissing op te schorsen. Uc beslissing zal aldus 
opgeschorst blijven gedurende een tijdsbestek van twee weken ten einde 
den Staat toe te lalcn,_zoo .hij ze insgelijks afkeurt, ze naarde hij artikel 47 
hierna voorziene scheidsgerechtelijke uitspraak te verwijzen. 

Anr .. 29. _.. De kommissarisscn van de Regerl'ing zullen hct.rceht hebben 
leu allen lljilc kennis te nemen zonder verplantsing , van de dokumenten, 
boeken, briefwisseling, processen-verbaal en in het algemeen van al de 
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gesehriûeu van de Maatschappij, alsook van hare handelshuizen, en er doen 
kopij van nemen ten koste van den Staat. 

Zij zullen mogen kennis nemen vau al de verrichtingen van de Maat~ 
sehappij en zich alle nooilige inlichtingen doen geven; zij zullen alti,itl 
toegang hebben lot de bureeleu, brandkasten eu bewaarplaatsen van de 
1\loatschappij · alsook in alle eigendommen, roerend en onroerend, van de 
Maatschappij ; zij zullen mogen aan boord blijven gedurende de reis vau 
ieder schip of boot van de Maatschappij en daarvoor een afgevaardigde 
aanduiden; zij zullen mogen deel nemen aan alle bijeenkomsten der 
algcmceue vergaderingen van aandeelhouders of obligatiehouders, alsmede 
aan deze mu den beheerraad PU den algemccncn raad en zullen er raad­ 
plegende stem hebben. Zij zullen opgeroepen . worden met mededeeling 
van <le daaorde tol alle veruaderinsen te 0eli1· kertij cl als de leden van ë) ;:') 0 r, . 
deze laatsten, doch zonder dat hunne ar wezigheid in iets den regelmatigen 
gang vau de zaken der Maatschappij moge verhinderen. 

ABT. 50. - Afgeschaft. 

AnT. 5t. - De wedde van de kommissarissen van de Begeering is ten 
laste van de Maatschappij. 

AnT. 52. - De Maatschappij zal verplicht zijn : 
1° Te gebruiken ten minsten tic twee derden van de totale inhoudsgrootte 

van zijne vloot om regelmatige scheepvaartlijnen te bedienen, uitgezonderd 
in bijzondere gevallen en mils de overeenstemming van de knmmissarissen 
vau de Hegeering. 

De stichting en ~evalHglijk de afschafling van- regelmatige lijnen zullen 
beslist worden overeenkomstig met de knmmissarissen van de Begeering ; 

2° De duurzaamheid van gezegde lijnen le verzekeren, alsmede de regel­ 
matigheitl der aankomsten en der vertrekken in de Belgische en vreemde 
havens: volgens wegwijzer Ic bepalen met tie overeenkomst van de kommis­ 
sarisseu \ an de Regeering; 
5° Toc Ir slaan vijftig per honderd rermindering aan de Staatsagenten en aan 

de personen door den Staat in zending gezonden, het getal dezer passagiers 
niet moge1ide de twee per schip eu per overtocht te boven gaan; 

4° Tc vcrlcencn vijftig per honderd vermindering aan het vervoer der 
stalen van den handel en ,,u1 de nijverheid van België ten beloopc van een 
duizendste ten hoogste van de tonnen inhoudsruimte per· schip en per reis; 

t>0 Tc behouden de algeheclheid van zijne vloot in volmaakten slaat van 
vernieuwing en onderhoud en zich waarborgen legen alle risico bij middel 
van verzekeringen ol dool' een bijzonder voorhehourlingsfouds. 

Ain·. 35. - Het is de Maatschappij verboden, mits toelating van de kom­ 
missnrissen der l\i•gecring, subsidies van vreemde Staten te ontvangen of 
aan hen schepen lt· gcVt'n ter bcvruchtim; op tijd. 

AnT. 54. - De Maatschappij zal zich 0111 houden de nationaliteiten te 
veranderen van zijne schepen en booten of deze le laten varen onder 
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vreemde vlag, uitgezonderd voor de tijdelijke of bijzondere noodigheden 
van zijne uitbating en - mits de toelating van de kommissarissen van de 
Regeering. 

ART: m,. - Op voorwaarde het grondbeginsel van artikel 4, littera C, te 
eerbiedigen en mits de toelating vau de kommissarisscn der Begeering, mag 
de Maatschappij zijn kapitaal bezetten in andere maatschappijen, koutrakten 
aangaan van deelneming in andere maatschappijen of Iirmas of ze opslorpen 
en deelnemen in syndikaten. 

HOOFDSTUK VI. 

Obligatiën. - Leeningen. 

Aa.T. 56. - De Vennootschap mag pamlebligauën of andere ohligatiëu 
uitgeven. 

De beheerraad zal, te allen tijde en van nu af het recht hebben pandobli­ 
gatién of andere obligatiën uit te geven voor een nominaal bedrag gelijk aan 
de helft van het maatschappelijk kapitaal. Hij bepaalt hel uitgiftecijfer, het 
type eu het bc1lrag der interesten. de wijze en het tijdstip der terugbe­ 
talingen, alsmede alle andere voorwaarden dei· uitgiften van obligatiën. 

ART. 57. - De Maatschappij mag ten allen tijde zijne schepen en booten 
verpanden. 

ART. 58 en 59. - Afgeschaft. 

ABT. !~O. - De last der interesten en der aflossing van de obligutiëu 
4 t. h., reeks A, en 6 t. h., reeks B, welke de Vennootschap uitgegeven had 
krachtens de besluit-wet vàn f 9 Juli 19·16, overeenkomstig de Koninklijke 
besluiten van 59 December 1917 en ~6 April f 921, en die op i Janunri !925 
nog in omloop waren, wordt, te rekenen van den vervaldag van , Juli f 923, 
geheel door den Belgischen Staat op zich genomen, zonder dat de Naamloozc 
Vennootschap « Lloyd Boyal Belge •> zelfs voor de betaling van de eed ulaire 
belasting in dic;1 Iast ooit behoeve tusschen te komen. 

De obligatiën waarvan de Belgische Staat aldus den last voorgoed op zich 
neemt zijn ten getale en leu kapitale van : 
A. - Uitgifte gedaan overeenkomstig het Koninklijk besluit van 50 

December 1917: 
~3,914 obligntiëu 4 l. h., reeks A, van i ,000 frank, • . fr. 23,9t4,000 
11. - Uitgifte gedaan overeenkomstig het Koninklijk besluit van 26 April 

f92i: 
74,274 obligatiën 6 t.h., reeks B, van 1,000 frank, , • fr. ·74,274,000 
De houders van obligatiêu 4 t. h., reeks A, blijven onderworpen aan de 

cédulaire belastingen van iO t. h., later tot J2 t. h. opgevoerd ; de houders 
van obligatiën 6 t.h., reeks B, zullen hunne interesten vrij van elke belasting 
opstrijken. 

AnT. 41 lot 4n. - AfgrschafL 
AnT, 46. - Zijn toepasselijk de schikkingen van de artikelen 82 en 

volgende van tie wet op de Mualschappijeu aangaande de uitgave van de obli­ 
gatiën, de vergadering vau obligatiebeziuers ende rechten van deze laatsten. 
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De formaliteiten opgegeven Ïi1 artikel ö4 der tegenwoordige standregelen 
moeten insgelijks nageleefd worden voor de vergaderingen van obliga­ 
tiebeziuers. 

HOOFDSTUK VII. 

Betwistingen. - Scheidsraad. 

ART. 47. - ln de gevallen van betwisting tusschen den Slaat en de 
Maatschappij ten opzichte van hunne respectieve rechten en de uitvoering of 
de uit,leggiilg der standregelen, alsmede de overeenkomsten te treffen, zal 
het geschil opgelost worden zonder beroep door drie scheidsrechters van 
Belgische uationalitelt, waarvan de eeue aan te duiden door den Staat, de 
tweede door de Maatschappij en de derde door de twee eerste scheidsrechters 
of bij gemis aan overeeuk omst van deze laatsten over deze aanduiding, door 
den eersten President van het Verbrekingshof van België of zijn plaatsver­ 
vanger. 

Bij gebrek van één der partijen zijn scheidsrechter aan le duiden binnen 
de acht dagen, te beginnen van den oproep die hem door de andere partij 
zou zijn toegestuurd, zal cr voorzien werden in deze aanduiding zooals 
gezegd hierboven voor hel geval van aanduiding van den derden scheids­ 
rechter bij gèmis aan overeenkomst der twee eersten. 
Iïe scheidsrechters zullen in kennis gesll'ld worden van de geschillen zooals 

zij aangeduid zijn in de ten gevolge van hel compromis opgestelde besluit­ 
selen; zij zullen ontslagen zijn van alle rechterlijke formaliteit. 

ART. 48 en 49. - Afgeschaft. 

HOOFDSTUK VIII. 

Algemeene vergaderingen. 

AnT. öO. - De algemcene vergadering, regelmatig samengesteld, vertegen­ 
woordigt de algemeenheid der aandeelhebbers. 

Aar. ~I. - De gewone algemeene vergadering komt jaarlijks le zamen den 
derden Woensdag der maand Mei of den volgenden dag, indien het een 
feestdag is, om H ure 's morgens, en voor de eerste maal in 1918, in den 
muatschappelij ken zetel. 

Buitengewone algemecne vergaderingen moge11 opgeroepen worden door 
den hclieerruad of het kollcgie van kummissarisseu, De oproep is verplich­ 
tend wanneer hij gevraagd is door aandeelhebbers bezittende het vijfde van 
het mautsehappelijk kapitaal. 

An.T. ö:2. - Onverminderd de andere schikkingen der standregelen, zullen 
de beraadslagingen genomen worden volgens de gewone voorschriften voor 
de beraadslagende vergaderingen. 

A11T. t>3. - Een af wezige aandeelhebber zal mogen volmacht geven om 
zich le lalcn vertegenwoordigen aan ecne algemcene vergadering, Joch 
slechts aan een anderen numleelhebber, lid der vergadering. 

De vorm van de volmacht zal be pa old worden door d c11 beheerraad. 
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ART. ~4. -- Gm de algemeene vergadering te mogen bijwonen, moeten 
de aandeelhebbers, bezitters van nominatieve aandeeleu, aan den beheer­ 
raad hun inzicht laten kennen de vergaderingen bij te wonen,. en de aandeel­ 
hebbers, bezitters van aaudeelen aan toonder.zullen moeten door middel van 
een nominatief getuigschrift dat aanduidt dal zij cr werkelijk eigenaars van 
zijn, de bewaargeving bewijzen van hunne aandeelen in den maatschappe­ 
lijken zetel of bij de personen of in de instellingen in de óproepsberiehten 
aan Ic duiden. De kennisgevingen moeten gedaan worden minstens zes 
dagen , óór de vergadering, ten ware een korler tijd verloop vastgesteld 
wonle door den beheerraad in de oprnepsberichten. · 

De volmachten zullen moelen nedergelgd worden in dezelfde voorwaarden. 

ART. öä. - Dl' oproepen voor alle algemecue vergadering zullen gedaan 
Worden volgens de voorschriften van artikel 73, alinéas 5, 4. enä van de Bel­ 
gische wet op de maatschappijen. 

ART. ä6. - De algemeene vergadering wordt voorgezeten door den 
voorzitter des bcheerraads en in zijne afwezigheid door een der beheerders 
aan te duiden door den beheerraad. 

Het ambt van sekretaris zal vervuld worden door een sekretaris aan te 
duiden door den voorzitter. 

De algemeenc vergadering dui lt twee aandeelhebbers aan om het ambt 
van onderzoekers te vervullen. De tegenwoordige leden des heheerraads of 
van hel kollegie der kommissarisseu maken deel Uit van het bureel. 

De afsehrilteu eu uittreksels worden !~eteekcnd door den voorzitter der 
vergadering of bij belet door. twee leden van het bureel. 

ART. ö7, - De vergadering beraadslaagt en beslist nopens alle voorstellen 
door den raad van beheer of van de kommissarissen gedaan biuueu de palen 
van de dagorde. 

Geen voorstel door de aandeelhebbers gedaan, zal aan de beraadslaging 
onderworpen worden, tenzij het. geteekend is door aandeelhebbers verte­ 
genwoordigende het vijlde deel van hel maatschappelijk kapitaal en aan den 
beheerraad leu gepasten tijde medegedeeld om in de oproepsberichten 
ingelascht l~ worden. 

AuT. 58. - De slcmming grijpt plaats, welk ook het getal vertegenwoor­ 
digde aandeeleu weze, met de meerderheid van stemmen. 
leder aandeel geeft recht aan eene stem. 

AnT. ;59. - Alle bcnócmingen of af zellingen grijpen plaats bij geheime 
stemming indien een aandeelhouder het vraagt. 

Wal betreft de benoemingen, indien de meerderheid niet behaald wordt 
Lij de eerste stemming, wordt cr ecne balloteeriug gedaan tussche.i de twee 
kandidaten die hel meeste stemmen bekomen hebben c11, in geval van gelijk­ 
heid van stemmen, deze die eigenaar is van het grootste gcLal aandeelen, 
wordt gekozen verklaard. Indien hel getal aaudeelen gelijk is, de oudste is 
gekozen. 
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Voor alle andere beraadslagingen, is de geheime stemming slechts vcrplich­ 
tc11d wanneer zij aangevraagd is door vijf aaudeelhebhers. 

A&T. 60. - Voor de veranderingen aan de standregelen, zal er rekening 
gehouden worden van de voorschriften van artikel 7() van de Belgische wet 
op de maatschappijen. 

AnT. 6j. - De maatschappijen, de openbare instellingen en de onhekwa­ 
men zullen vertegenwoordigd zijn door hunne wettige vertegenwoordigers. 
li; geval vau vruchtgebruik, behoort hel stemrecht toe .aan den blooten 
eigendom; in geval van onderpand, behoort het recht aan den schuldenaar­ 
pandnemer. 

HOOFDSTUK IX. 

Inventarissen. - Balans. 

ART. 62. - Het maatschappelijk jaar eindigt den een en dertigslen 
December van ieder jaar en voor de eerste maal den een en dertigsten 
December duizend negen honderd en zeventien. Op <lezen datum maakt 
de beheerraad den inventaris op en maakt de balans en de rekening van 
winsten en verliezen van de Maatschappij. 

ÁRJ". 65. '-- Afgeschaft. 

ART. 64. - De zuivere winsten overblijvende, na aftrek vanal de maat­ 
schappelijke lasten crin begrepen deze betreffende de obligatiën, alsook van 
de aflossingen noodig geoordeeld door den beheerraad, worden verdeeld 
als volet : 

V 

{0 5 t. h. aan de wettelijke reserve totdat deze f O t. h. van het maat- 
schappelijk kapitaal bereikt heb be; 

2° De som noodig tot het toekennen aan de bevoorrechte aandeelen 
reeksen A en B, en zonder onderscheid daaronder, van een eerste dividend 
van ten hoogste 6 t. h. van het op deze aandeel en gestort kapitaal; 

5° Op het gebeurlijk overschot, zal aan de kapitaalaandeelen, reeksen A 
en B~ en zonder onderscheid daaronder, een eerste dividend toegekend 
worden van hoogstens ö t. h. van het. op deze aandeelen gestort kapitaal; 
4° 10 t. h. van de rest worden toegekend aan de beheerders en kommis­ 

sarissen om onder hen volgens beslissing van den algemeenen raad omge­ 
deeld te worden: 
ä0 Het eindsaldo, na de voorgaande voorafnemingen, zal als volgt omge­ 

deeld worden : 
a) ~;S t.h. om, door loting, de bevoorrechte aaudcelen, reeks A, tegen 

pari af le lossen, en na volledige aflossing derzelve, de kapitaalaandeelen , 
reeks A. 

De in uitvoering van deze paragraaf afgeloste aandeelen zullen definitief 
ongeldig gemaakL worden en het maatschappelijk kapitaal zal met een over­ 
ecnslemmenrl bedrag verminderd worrlen; 

b) !H t. h. aan de gewone aandeeleu zonder waardevermelding; 
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r.) Ten ware de algemeene vergadering daarover anders beslisse, öO t. h. 
om te deelcn onder al de op dat oogenblik bestaande aandeelen, met dien 
verstande dat elk der gewone aanrleelcn zonder waardevermelding recht zal 
hebben op het dubbel van het. aar, elk der andere aandcelen toegekend 
superdividend, 

Na algeheele aflossing der bevoorrechte aandeelen, reeks A, en der kapi­ 
taalaandeelen, reeks A, zal hiervóór aangeduide omdeeling van het eind­ 
saldo gewijzig,I worden als volgt : 
a) 2~ t. h. aan de gewone aandeelen zonder waardevermelding; 
b) 7!> t. h. om te deelen onder al de bestaande aandeden: met dien 

verstande dal elk der gewone aandeelen recht zal hebben op het dubbel van 
het aan elk der andere aandeclen toegekend superdividend. 

Het tijdstip van uitbetaling der dividenden wordt door tien beheerraad 
vastgesteld. 

ÀBT.·6~. - De winstaantleelen niet uitbetaald gedurende de vijf 1arcn 
van hunne eischbaarheid blijven den eigendom van de Maatschappij. 

HOOFDSTUK X. 

Ontbinding. - Likwidatie. 

ART. 66. - Ovcrecukomstig de schikkingen van artikel !>, de ontbinding 
van de Maatschappij vóór het einde van den vastgestelden tijd, zal niet mogen 
uitgesproken worden dan door eene buitengewone algemcene vergadering 
in de vormen en onder de voorwuarrlen vereischt voor de veranderingen aan 
de statuten. 

Deze beslissing zal moelen goedgekeurd worden door Koninklijk besluit. 

ART. 67. - De algemecne vergadering zal de wijze van likwidatie bepalen 
en zal de likwidateurs benoemen bij enkele meerderheid van stemmen. 

De kommissnrissen van deRegeeringz11llen hunne mueht hlijven uitoefenen 
gedurende de likwidatie. 

ART. 67bis. - In geval van ontbinding der Vennootschap om welke reden 
ook, zal, na betaling van al de schulden der Yeuuootsehap, het saldo van hei 
maatschappelijk vermogen achtereenvolgens dienen tot : 
i O De terugbetaling tegen pari van de bevoorrechte aandeelen zonder 

onderscheid tusschen deze der reeksen A en B. 
2° De terugbetaling tegen pari van de kapitaalaandeclen zonder onder­ 

scheid tusschen de reeksen A en B. 
Hel saldo zal verdeeld worden op voet van 50 l. h. aan de gewone aan­ 

dcelen, t>O t. h. gelijkelijk om te deelcn tusschen de nogbestaande kapitaal­ 
aandeelen en bevoorrechte aaudeelen, zonder onderscheid van reeksen. 

Bijzondere schikkingen. 

AnT. 68. - Iedere aandeelhebber, beheerder en kommissaris moet ver­ 
blijf kiezen te Antwerpen; hij gemis dnnraau, zal hij aanzien worden verblijf 
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gekozen te hebben in de greffie van de Handelsrechtbank te Antwerpen. 
Al de aanzeggingen en bekendmakingen aan eenen aandeelhouder op ver­ 

zoek van de Maatschappij zijn geldig gedaan in het gekozene verblijf. 

ART. 69. - Ten ware tegenover geslelde schikking in de standregelen, 
zullen deze slechts mogen veranderd worden met goedkeuring door Konink­ 
lijk besluit. 

ART. 70. - Afgeschart. 

Anr. 7 L - Onmiddellijk na deze wijzigingen in de statuten van de Maal­ 
schappij, zal er eene buitengewone algemeene vergadering plaats grijpen van 
de aandeelhouders die voor de eerste maal zal vaststellen hel getal beheer­ 
ders en kommissarissen, zal évergauu tot hunne benoeming en zal beslissen 
op alle andere voorwerpen ·die zij zal nuttig oordeelen om op de dagorde 
van deze vergadering gebracht te worden. 
De comparanten zullen het ambt van -onderzoekers vervullen en de oudste 

van hen zal het ambt van voorzitter waarnemen. 
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ANNEXE AU N° 839. 

[ Nr· 559 ) 

BIJLAGE VAN N• 339. 

PUOJET üg· 'LOI 

approuvant la Cônvention conclue 
entre l'État belge, la Société ann- · 
nyme ,c Lloyd Royal Belge >> et 
divers créanciers de celle-ci. 

Albert, 
llOI DES BELGES, 

A touspi·ésenfs et à venir, Salùt. 

Sur la proposition de Notre, Pre­ 
m}cr Ministre, Ministre des Finances 
et de Notre Ministre des Chemins de 
fer, Marine, Postes cl Télégraphes 
et de l'avis conforme de Notre Con­ 
seil des Ministres; 

Nous AVONS AllR'tTÉ ET ARRÊTONS: 

Le projet de loi dont la teneur 
suit sera présenté en Notre nom aux 
Chambres législatives par Notre Pre­ 
mier Ministre, Ministre des Finances 
el Notre Minislre des Chemins de fer, 
Marin(', Postes el Télégraphes. 

ARTICLE PREMIER, 

Est approuvée la Convention con­ 
clue le 11 juin i925 entre : 

{0 L'Etat belge; 
~
0 La Société Générale de Belgique, 

à Bruxelles; 
La Banque d'Anvers, à Anvers ; 

WET80NTWERP 

totgöedkeuring derOvereenk_ómst aan­ 
gegaan tusschen den < Belgischen 

- Staat, de haamlèoze 'Vennootschâp 
cc Lloyd Royàl Belge » 'en verschei­ 
dene schuldeischers van· deze. 

Albert, 
KOIWING l)ÉR BEIAGEl'I; 

,4au all-n, tegenwo01·digen en toeko­ 
menden, Heil. 

Op de voordracht van o;,zgn Eer­ 
sten .Minister, Minister van Fina_n­ 
ciên, en van Onzen Minister van 
Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen 
en Telegrafen en volgens advies Vl\11 
Onzeu Ministerraad; 

'\'\" IJ HKIIDEN BESLOTEN EN \V IJ DR­ 

SLUITEN 

liet wetsontwerp waarvan de 
inhoud volgt, zal in Uuzen naam 
door Onzen Eersten Minister, Minis­ 
ter van Finnnciên en Ouzen Minister 
van Spoorwegen, Zeewezen, Poste­ 
rijen en Telegrafrn, bij de Wet­ 
gevende I~amers worden ingediend. 

ARTIKEL ÉÉN. 

Wordt goedgekeurd de Overeen­ 
komst aangegaan den 1 t Juni 1925 
tusschen : 

·l O den Belgischen Staat ; 
2°· de << Société Générale de Bel­ 

gique )) , te Brussel ; 
de (c Banque d'Anver SJ>, te Ant­ 

werpen; 
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La Banque lla)o-Belge, à Anvers; 1 
Le Crédit Mobilier de Belgique, à 

Anvers; 
La Banque Nationale de Crédit, â 

Paris; 
La Banque de l'Union Parisienne, 

à Paris; 
La Société Générale pour favo­ 

riser le développement du 
Commerce et de l'industrie eu 
France, à Paris; 

La Banque Nationale Française du 
Commerce Extérieur, à Paris, 
et Ju Banque Transatlantique, 
à Paris; 

5° La Compagnie Générale Anver­ 
soise à Anvers ; 

M. A1·thu1·:..François Brys, arma­ 
teur à Anvers; 

M. Henri-.Martin Gylsen, arma­ 
teur à Anvers, 

et M. Hector Cartier, banquier 
à Auvers; 

4° La Société anonyme <c Lloyd 
Royal Belge », à Anvers; 

ayant pour hut la transformation de 
la Société anonyme cc Lloyd Royal 
Belge», à Anvers. 

AnT.2. 

Sont approuvés les statuts modi­ 
fiés de la Société anonyme ,, Lloyd 
Royal Belge», à Am·ers, tels qu'ils 
sont annexés à Ja présente loi. 

ART. 5. 

L'État prend à sa charge le service 
des intérêts et de l'amortissement des 
obligations émises par la Société ano­ 
nyme <« Lloyd Hoyal Belge " non 
amorties par les tirages au sort à Ja 

de « Banque Italo-Belge )>, te Ant~ 
werpen; 
de c, Crédit Mobilier de Belgique», 

te Anlwêrpen ; 
de (< Banque Nationale de Cré­ 

dit », te Parijs; 
de c1 Banque de l'Union Pari­ 

sienne », Le Parijs; 
de « Société Générale pour favori­ 

ser Ic développement du Commerce 
el de l'industrie en France », te Pa­ 
rijs; 

de <c Banque (Nationale Française 
du Commerce Extérieur », te Parijs, 

en de cc Banque Transatlantique n, 
te Parijs; 

5° de « Compagnie Générale An­ 
versoise >), te Ant werpen, 

den heer Arllnu-François Brys, 
reeder, te Antwerpen; 
den heer Henri-Martin Gylsen, 

reeder, te Antwerpen, 
én den heer Hector Carlier, ban­ 

kier, le Antwerpen; 
4° de Naamlooze Vennootschap 

« Lloyd Royal Belge )}, te Ant­ 
werpen; 
tot hervorming der Naamlooze 

Yennootschap cc Lloyd Royal Belge», 
te Antwerpen. 

ART. 2. 

Worden goedgekeurd de gewij­ 
zigde statuten der Naarnlooze Ven­ 
nootschap « Lloyd Royal . Belge », 
te Antwerpen, zooals zij bij deze 
wet gevoegd zijn. 

ART. 5. 

De Staat neemt te zijnen laste den 
dienst dei· interesten en der aflos­ 
sing van de dooi· de Naamlooze 
Vennootschap <c Lloyd Royal Belge» 
uîtgtigeven en op t Januari t 9'.25 
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date du 1er janvier 1923, el assume 
entièrement ce service à partir de 
l'échéance du i 0' juillet {92:>. 

Les obligations dont l'ÉtaL belge 
assume définitivement la charge sont 
au nombre el au capital de : 

A. Emission approu vée par arrêté 
royal du 50 décembre 1917: 

23,914 obligations de 1,000 francs, 
série A~ à 4 p.c. . . fr. 23,914,000 
B. Emission approuvée par arrêté 

royal du 26 avril 192 l : 
74,274 obligations de t :000 Irancs, 

série B, à 6 p.c. . fr. 74~'27-f.,000 
Ces obligations seront vérifiées el 

estampillées par le Minislère des Fi­ 
nances; l'amortissement de ces titres 
sera effectué conformément aux ta­ 
bleaux d'amortissement annexés aux 
arrêtés royaux du 50 décembre f 917 
el du 26 avril i92f. 

Les porteurs des obligations série A, 
à 4 p. c. continueront à être soumis à 
l'impôt cédulaire sur les revenus de 
f Op. c., établi par les Jois coordonnées 
du 29 octobre i 9-t 9 el du 5 août 
1920, el porté à 12 p. c. par la loi 
du 28 mars f 9.25; les obligations 
série B, à 6 p.c., sont nettes d'impôts. 

ART. 4. 

Pour assurer l'exécution de la Con­ 
vention du 11 juin f 9231 il est OU\'Crl 
au Ministère des Finances : 
!0 Un crédit de cinq millions 

quatre cent trente-neuf mille quatre 
cent quarante francs (fr. f>,439,440) à 
rattacher au budget des Dépenses 

niet door lotfog afgeloste obligaliën 
en neemt dezen dienst gnnseh op· 
zich Ic rekenen van den vervaldag 
van -1 Juli 1923. 

De obligatiën waarvan de: Bel­ 
gisehe Staat den last voorgoed op 
zich neemt, zijn ten getale en ten 
kapitale vau : 

A. Uitgifte goedgekeurd bij Ko­ 
ninklijk besluit van 50 · December 
19i7 : 
23,914 obligatiën van -1,000 fr., 

reeks A, teg«m4t. h., fr. 23,9!4,000. 
B .. Uitgifte goedgekeurd bij Ko­ 

ninklijk besluit van 26 April t92l : 
74,274 obligaliën van 1,000 fr., 

reeks Bçtegen ê L. h., fr. 74~~74,000. 
Deze obligauën · zullen door het 

Ministerie van Financiëu nagezien 
en afgestempeld worden; de aflos­ 
sing dezer titels zal geschieden 
overeenkomstig de bij de Konink­ 
lijke besluiten van 50 December 
f 9t7 en van 26 April f92t ge­ 
voegde labellen van aflossing. 

De houders der obligatiën, reeks A, 
tegen 4 t. b." blijven onderworpen 
aan de eedulaire belasting op de 
inkomsten van {0 t. h. gevestigd bij 
de geordende wellen van 29 Octo­ 
ber 19i 9 e11 l Augustus t 920, en 
bij de wet vau 28 Maart f 923 tot 
t~ t.h. opgevoerd, de obligatiën, 
reeks 8, tegen 6 t.h., zijn belas­ 
tingvrij. 

ART. "· 

Aan het ~fo1isteric van Financiën 
wordt, lei· uit voering der Overeen­ 
komst van 11 Juni -t 923, geopend : 
i O een crediet van vijf millioen 

vierhonderd negen en dertig dul­ 
zend vierhonderd veertig frank 
(fr. ~,439,,HO) te verbinden aan de 
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ordinaires de · la Dette publique pour 
l'exercice ! 922; sous la rubrique : 

• AnT;·.Hibis. -+- Service des intérêts 
des-obhgaucns à 4 p. c. r l à· 6 p. c. 
émises par la Société anonyme « Lloyd 
Royal Belge ,. et dont la charge est 
reprise par l'Élal belge. 

2° Un crédit de six millions onzemille · 
huHc~rù soixante Irancsffr. 6,0:1 f ,860) 
à rauacher au ·mètnc: budget . pour 
l' exercice 19:25, sous la rubrique r 

-~.\RT. i8bJs. - Service des intérêts 
etde l'amortissement des 'obligations 
à 4 p. c. el à 6 p. c. émises par 
Ja Société a nonymc cc Lloyd I\óyal 
Belge ,, cl dont la charge est reprise 
par l'État belge. 

Donné à Bruxelles, le J2juin i923. 

Begroeting van degewone uitgaven 
<for Openbare Schuld over het dienst­ 
jaar f 921, onder de rubriek :, 

AnT. l6bis. - Dienst der interes­ 
ten van obligatiën 4 L h. en 6 t. h., 
uil gegeven door de Naamlooze V en­ 
noutschap « Lloyd Royal Belge >> 

en waarvan de last door· den Bel­ 
gischcn Staat overgenomen worclt. 
2° Een crediet van zes millioen 

elf duizend acht honderd zestig frank 
(6,0li,860 fr.), .aun dezelfde Be­ 
grooting over het dienstjaar 1923 te 
verbinden onder de rubriek : 

AnT. 18bis. - Dienst der inreres­ 
ten en der aflossing van de obliga­ 
tiën 4 1. h. en 6 t. h. uitgegeven 
door de Naamleoze Vennootschap - 
cc Lloyd Royal Belge » en waarvan 
de last door den Belgischen Staat 
overgenomen wordt. 

Gegeven te Brussel, den i~ Juni 
t925. 

1 

ALBERT. 

Par le Roi : 
- Le Premier nli11ist1'e, 
JJJitdst1·e des Finances, 

Van 's Konings wege ; 
Ve Eerste 1Jliniste1·, 

Dlinister van Financiën, 

G. ÎIIRUNIS. 

le' lUinisf1•e des· Cliemins de [er, 
JJla,·ine, Postes et Télégi·aphes, 1 

De 1lliuister van Spoorwegen, Zee­ 
wezen, Posterijen eu Telegrafen, 

XA visa NiuJIAN. 


